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LA SOLUTION DE BANE-BERUBÉ POUR MATANE ET LA MATAPEDIA 

Si la papeter ie réclamée depuis si l o n g ­
temps par les habi tants de la va l lée de la 
M a t a p é d i a doi t f inalement être d é v o l u e à 
Matane, deux investissements, d'une valeur 
de $69 millions et devant créer près de 570 
emplo is , leur ont été proposés hier par les 
ministres Yves Bérubé et Pierre De Bané. Il 
s'agit de la construction d'une usine de pan­
neaux-meubles qui sera aménagée dans la 
région de Sayabec, et d'une usine de sciage à 
Causapscal. De plus, ces investissements en­

tra îneront la créat ion de quelque 1 80 em­
plois au niveau de la récolte de bois, qui sera 
ainsi transformée. Quant à l'usine de papier 
journal, elle sera aménagée au coût de $197 
millions et créera 280 emplois, si bien que les 
invest issements annoncés à Matane s'é­
lèveront en tout à $266 millions et créeront 
plus de 1,000 emplois directs dans ces deux 
régions, où le taux de chômage approche 20 
pour cent. 
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LE PLAN TRUDEAU 
JOYAL CITE LE PAPE 
ET MCGRATH PARLE DE 
DÉSOBÉISSANCE CIVILE 

• Le coprésident du comité mixte sur la cons­
titution, M. Serge Joya l , a prononcé hier un 
vibrant plaidoyer en faveur du plan Trudeau, 
tandis que le député terre-neuvien James 
McGrath soutenait, au contraire, que /, 
l'illégitimité de la demarche unilaté­

rale d 'Ot tawa donnait aux provin­
ces et aux citoyens le droit de 

rejeter les changements 
constitutionnels proposés. 
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MARIAGE ET FAMILLE 

JEAN-PAUL II DIT QUE 
L'ENSEIGNEMENT DE 
L'ÉGLISE NE CHANGERA PAS 
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eest s o n r e n d e m e n t 

Si PIlRIKl R 
l u i fait t< >ute k i d i f ference. 

LES DERNIERES RETOMBÉES DE 
L'ÉRUPTION DU MONT ST. HELENS 

UNE EXPLOSION 
DE NAISSANCES 
• SPOKANE, Etat de Washington (UPI) — L'éruption du mont 
St. Helens, il y a neuf mois, semble n ' avo i r pas p r o v o q u e 
qu'une explosion sismique. 

Durant la dizaine de jours qui suivit l'éruption du 18 mai 
1980, Test de l'Etat de Washington et le nord de l'Idaho, re­
couverts d'une épaisse couche de cendre, ressemblaient a un 
paysage lunaire, et leurs habitants n'osaient plus sortir de 
leurs maisons, passant leurs journées à regarder la television, 
ou du moins c'est ce qu'ils affirmèrent par la suite. 

L'explosion actuelle de naissances constatée dans ces 
deux regions semble indiquer qu'ils avaient trouve une autre 
façon de tuer le temps, et les nouveaux venus sont désormais 
identifies dans les hôpitaux sous le nom de «bebes cendres»... 

Cheryl Sieveke, une jeune mere interrogée sur cette situa­
tion, avoue candidement: «Nous étions obliges de rester a l'in­
térieur, car il y avait quatre pouces de cendre au dehors, et 
au bout d'un moment, la télévision, cela devient monotone...» 

Il n'est pas, semble-t-il, jusqu'aux infirmières qui n'aient 
été affectées: à l'hôpital de Ritzville, on explique le cas de 
l'une d'elles en disant qu'elle avait ete immobilisée chez des 
amis par la cendre... et qu'elle avait oublie ses pilules anti­
conceptionnelles. 
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Des 
irrégularités 
dans 
98 comtés 

O T T A W A ( P C ) — Des irré­
gularités uni été découver­

tes dans le choix des délégués de 
98 comtés dans 1rs 10 provinces 
en vue du congrès conservateur, 
la semaine prochaine à Ottawa. 
C'est ce qu'a affirmé hier le pré­
sident du par t i . M R o b e r t Coû­
tes. 

Mais tous les problèmes dus à 
ces i r r é g u l a r i t é s (surtout des 
technicali tes) ont été réglés, a-t-
il précisé dans mi communiqué. 

M . Coa te s a refusé, dans une 
entrevue subséquente, de donner 
des details et il a référé les ques­
tions au sénateur québécois Guy 
Charbonncau et au député alber-
tain Bert Harg rave qui ont mené 
[ ' enquête au nom du par t i . On 
n'a pu r e j o i n d r e ces de rn i e r s 
pour connaître leur version. 

M Coates leur avail demande, 
la semaine dernière, d'enquêter 
sur le cho ix des dé légués à la 
suite d'allégations voulant que 
h» s par t i sans du chef J oe Clark 
aient tenté de tricher au congrès 
en choisissant des gens qui vote­
raient contre la remise en ques­
tion du chef: 

L e plus g r a n d nombre d ' i r r é ­
gularités a été trôin ë au Québec, 
soi t dans 21 c o m t e s : suivent 
dans l 'ordre l'Ontario avec 20. la 
C o l o m b i e - B r i t a n n i q u e Hi. l ' A l -
berta huit, la N ô u v ë l l ë - E c p s s e 
sept, la Saskatchewan six. Ter­
r e - N e u v e c inq, P l lé -dû-Pr ince-
Edouard qua t re (sur quatre 
comtés ) , le Nouveau-Brunswick 
eî le Manitoba quatre chacune. 

Le plan Trudeau: «Pas 
assez bon pour la 
Saskatchewan*, dit Blakeney 

R E G I N A ( P C ) — Après des 
mois d 'hés i t a t ions et de 

négociations, le premier minis­
tre néo-démocrate de la Saskat­
chewan a f ina lemen t annonce 
h ie r qu ' i l r e j e t a i t la résolut ion 
fédérale sur la constitution. 

«Ce n'est pas assez bon pour la 
Saskatchewan ou pour le Cana­
d a » , a c o m m e n t é M . A l l a n Bla-
kenev au cours d'une conférence 
de presse. 

M . Blakeney proteste particu­
l i è r emen t cont re la vo lon té 
d'Ottawa d ' imposer un référen­
dum en cas d ' impasse constitu­
t ionnel le et con t re son refus de 
donner aux provinces un contrô­
le plus i»rand sur l ' expor t a t ion 
des richesses naturelles 

Il n 'est pas ques t ion , cepen­
dant , que la Saska t chewan se 
jo igne aux six provinces qui ont 
déjà porte la question constitu­
tionnelle devant les tribunaux. 

Selon nous, a-t-il fait remar­
quer, notre opposition repose sur 
une base d i f f é ren te de ce l l e 
d'autres gouvernements provin­
c i aux . Nous ne p r é v o y o n s donc 
pas que nous allons faire partie 
des p rocédures ju r id iques de­
vant les tribunaux provinciaux.» 

Défections 
La décision du gouvernement 

d e la Sa ska t chewan se produit 
une jou rnée après la dé fec t ion 
de quatre députés néo-démocra­
tes fédéraux de cette province, 
qui ont fait s a v o i r qu ' i l s ne sui­
v r a i en t pas leur chef . M . Ed 
Broadbent. 

M a i s , c o m m e l 'a s i g n a l é M . 
B l a k e n e y . ce n 'est pas le pre­
m i e r cas où le par t i p r o v i n c i a l 
n 'es t pas du m ê m e av i s que le 

Allan Blakeney 

part i f ede ra l Au Québec , par 
e x e m p l e , le l e a d e r l ibé ra l pro­
v i n c i a l C laude R y a n n ' appu ie 
pas le chef f é d é r a l P i e r r e T ru ­
deau et, au Nouveau-Brunswick. 
le chef conservateur provincial 
Richard Hatfield ne partage pas 
l 'op in ion du l e a d e r f édé ra l Joe 
Clark. 

Avec la décision de la Saskat­
chewan, deux seules provinces 
appuient ma in tenan t O t t a w a : 
l 'Ontario et le Nouveau-Bruns­
wick. 

M . Blakeney a fait savoir qu'il 
présentera bientôt à l 'Assem­
b lée l é g i s l a t i v e une resolu t ion 
pour indiquer l 'opposition de sa 
province au gouvernement fédé­
ral. 

L e g o u v e r n e m e n t p r o v i n c i a l 

entreprendra, par ailleurs, une 
campagne de publicité dans les 
médias , afin d 'expliquer les rai­
sons de son rejet de la résolution 
fédérale. 

Trudeau 
P o u r un, le p r e m i e r m i n i s t r e 

T r u d e a u ne s 'est pas m o n t r é le 
moindrement surpris de la déci­
sion du p r e m i e r m i n i s t r e de la 
Saskatchewan de rejeter la réso­
lution constitutionnelle d'Otta­
wa. 

A u x jou rna l i s t e s qui lui de­
manda ien t des c o m m e n t a i r e s 
sur l'annonce faite par M . Allan 
Blakeney, M . Trudeau s'est con­
tenté de dire: «Qu'est-ce qui est 
nouveau?» 

M . Trudeau a ajouté qu'il s'at­
tendait depuis environ deux mois 
à la déc i s ion de la Saska t che ­
wan. 

Morin 
P o u r sa par t le m i n i s t r e qué­

bécois des Affaires intergouver­
nementales. M . Claude Mor in , a 
qualifié «d 'excel lente nouvel le» 
la décision de la Saskatchewan 
de joindre les rangs des provin­
ces qui contestent le projet Tru­
deau de rapatriement unilatéral 
de la constitution. 

«Si nos députes québécois libé­
raux à Ottawa avaient du coura­
g e , ils d e v r a i e n t j o i n d r e leur 
v o i x aux p r o v i n c e s qui con te s ­
tent le plan Trudeau», a com­
menté M . Morin lors d'une b rève 
rencontre avec la presse. 

M . Morin s'est étonné de cons­
tater que « c e sont les provinces 
anglaises et non les députés qué­
bécois à Ottawa qui défendent le 
plus les droits du Québec» . 
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Politique 
linguistique du 
PLQ : d'autres 
voix dissidentes 

4 
4 

A p r è s les co l loques r é g i o ­
naux de M o n t r é a l - E s t , de 

l 'Estr ie et du Saguenay - Lae-St-
Jean, la politique linguistique du 
Par t i libéral telle que proposée 
par le projet de p rogramme « L a 
société libérale de demain» sera 
de nouveau au centre des préoc­
cupat ions des mi l i t an t s de la 
région de Québec lors de la tenue 
du co l loque rég iona l d i m a n c h e 
prochain. 

En effet, les militants du com­
té de Beauce-Sud comptent pré­
senter une préposition de nature 
à l imiter aux seuls citoyens ca­
nadiens et de langue maternelle 
anglaise l 'accès de leurs enfants 
à l 'école anglaise. Si la proposi­
tion est adoptée par les partici­
pants , il s ' ag i ra du q u a t r i è m e 
colloque à prendre position con­
t re le pro je t de p r o g r a m m e qui 
voud ra i t é t end re ce droi t à l ' é ­
chelle universelle. 

L e député de Jean -Ta lon , M . 
Jean-Claude Rives t , qui doit ag i r 
c o m m e personne ressource à l'a­
t e l i e r , doit f a i r e connaî t re sa 
position personnelle sur le sujet. 
Jusqu'à présent, il s'est refusé à 
la dévoi ler pour ne pas influen­
cer les militants. 

P a r a i l l eurs , depuis le début 
de la tenue des colloques régio­
naux, de nombreux mi l i t an t s 
commencent à s ' interroger sur 
le r ég ime de relations de travail 
dans la fonction publique et pa-
rapub l ique . C 'es t ainsi qu'une 
résolution passée inaperçue jus­
qu'ici a été adoptée par les mili­
tants de l'Ouest de l 'I le de Mon­
tréal qui vise à interdire le droit 
de g r è v e dans le secteur hospita­
lier. 

En cas de conflit avec l 'Etat, 
la proposition voudrait que l'on 
confie à un tribunal d 'arbitrage 
exécutoire le soin de trancher le 
différend. 

Roy probablement 
seul dans Bourassa 

L e che f du P a r t i l ibé ra l , M . 
C l a u d e R y a n , a c c o m p a g n é de 
son o r g a n i s a t e u r en chef. M . 
P i e r r e Bibeau, a rencontré mer­
c r ed i soir les asp i ran ts candi­
dats à l ' investiture du comté de 
Bourassa pour leur demande de 
se ret irer en faveur du président 
de la Corporation des médecins 
du Québec, Dr Augustin Roy . 

Cette demande a été accueill ie 
très favorablement par M e Gil­
les E t h i e r , cand ida t po ten t i e l , 
m a i s e l l e aura i t l a i s sé un goût 
a m e r dans la bouche d'un autre 
aspirant, M . Jean Themens, qui 
t ravai l le pour la cause libérale 
depuis plus de 20 ans. Un aut re 
aspirant. Louis Morena . étudiant 
en droit constitutionnel, se serait 
rés igné également malgré qu'il 
soi t un mordu de la po l i t ique et 
qu'il ait effectué un très bon tra­
vail de recrutement. 

M . Rvan aurait fait reconnai-

Jean-Claude Rivest 

Augustin Roy 

tre aux aspirants candidats que 
l ' intérèl supérieur du parti exi­
geait ( les sacrifices et qu'il avaij 
besoin de certaines personnali­
tés aussi compétentes que le Dr 
R o y , connu provincialement. Le 
chef aurait indiqué que rassem­
blée d'investiture se tiendrait le 
l mars prochain cl qu'il y assis-
terait personnellement afin clin 
c i t e r les mi l i t an t s a t r ava i l l e r 
pour le candidat officiel. 

Si le c o m t é de Bourassa a ete 
choisi pour le docteui Roy . c'est 
qu'il constitue pour la directioi 
l i bé r a l e un c o m t e sur m a l g r é 
qu'il soit représenté par un depu 
té péquis te . En ce sens, le doc 
teur Roy pourrait être mis à con 
tribut ion comme orateur vedette 
lors des assemblées importantes 

de la prochaine campagne él« 
torale. 

CLAUDE-V. M A R S O L A I S 
PIERRE VINCENT 

C'est maintenant ou 
jamais, dit Trudeau 

V A N C O U V E R 
( P C ) — Si nous 

ne réussissons pas , 
maintenant, à moder­
n ise r la const i tu t ion 
et à g a r a n t i r les 
droits des Canadiens, 
nous ne réuss i rons 
j ama i s , a déclaré hier 
le p r e m i e r m i n i s t r e 
T r u d e a u , au cours 
d'un banquet organisé 
sous l ' é g i d e de la 
Ca i s se cen t r a l e de 
crédi t de la Colombie-
B r i t a n n i q u e , auquel 
ass i s ta ien t que lque 
330 personnes. 

Devant un auditoire 
r é s e r v é , le p r e m i e r 
m i n i s t r e a d é c l a r é 

que sauf about isse 
ment des mesures 
e n v i s a g é e s pa r son 
g o u v e r n e m e n t pour 
amander et rapatrier 
la cons t i tu t ion , les 
Canadiens se trouve­
ront à j ama i s prison­
niers de l ' impossible 
exigence que tout pro 
j e t de r é f o r m e soit 
approuvé à l'unanimi­
té des 10 provinces. 

«Si nous échouons 
ma in tenan t , nous 
aurons admis que l'u­
nanimité doit demeu­
rer la r è g l e » , a dit M . 
Trudeau, qui prenait 
la p a r o l e pour la 
p r e m i è r e fois depuis 

que les C o m m u n e 
ont entamé, mardi, la 
phase finale du débat 
historique sur la con­
stitution. 

« N o u s aurons à 
j amais échoué.»> 

Que l 'unanimité soit 
i m p o s s i b l e . M . Tru­
deau n 'en veut pour 
preuve que le fait que 
les p r e m i e r s minis­
tres des six provinces 
qui contestent le pro­
jet libéral en justice, 
n'ont pas réussi , au 
cours de leur récente 
conce r t a t ion à Mon­
t rea l , à se m e t t r e 
d 'accord sur une for­
mule de compromis . 
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DES RECORDS, DES RECORDS, DES RECORDS 
la presse 

hiver revient dimanche 
printemps le 20 mars 

« J ' a i m e bien qu ' i l l a s se 
beau, mais j ' a i horreur qu'il 

mouille en même temps.» 
Cet h o m m e d i s t r a i t , dont le 

veston pré-pr intemps battait au 
vent tant il était ouvert, avait un 
mal de chien à déployer son pa­
r a p l u i e e m p r u n t é . Son a s p e c t , 
ses efforts, l 'automobile qui l'a 
éclabousse et son commenta i re , 
t o u t - m o n t r a i t avec j u s t e s s e le 
temps qu'il fera aujourd'hui, de 
m ê m e que celui d ' h i e r et d'à-
vant-hier. 

GILLES NORMAND 

Mais que l'on se c a l m e ! Mar­
m o t t e ou p a s , s a g e indien ou 
a l m a n a c h s bizarres; r ien n 'v 
• 

l e r a , le p r i n t e m p s n ' a r r i v e r a 
pas avant midi et trois minutes, 
h e u r e n o r m a l e de Tes t , le ven­
dredi 20 m a r s . Cela m ê m e si tou­
te la s e m a i n e il s ' e s t é t ab l i des 
records de météo au m ê m e ryth­
me que le Canadien perdai t ses 
m a t c h e s , il n 'y a pas si long­
temps. 

«Nous t r a v e r s o n s p r é s e n t e ­
ment la poussée de t empéra tu re 
douce la plus prononcée j ama i s 
e n r e g i s t r é e d u r a n t un mois de 
févr ie r» , sou t ien t le c l ima to lo -
giste Gérard Chapleau, p réc i ­
sant que l 'ancien plus haut mini­
m u m de t e m p e r a t u r e , é t ab l i à 
2.8 degrés Celcius le 21 f év r ie r 
1951. a v a i t é t é ba t tu deux fois 
c e l t e s e m a i n e , soit h ie r m a t i n 
avec 3.9 degrés et mercredi avec 
."{.2 degrés . 

Si le record du plus haut maxi­
mum de t empéra tu re (12 degrés 

Celcius) pour un jour de février, 
établi le 21 février 1953, n 'a pas 
encore é té bat tu , il s'en est fallu 
de peu, le 11 f é v r i e r d e r n i e r , 
a l o r s que le t h e r m o m è t r e a 
m a r q u é 10.2 d e g r é s , m e n a ç a n t 
d a v a n t a g e un a u t r e r e co rd de 
haut m a x i m u m , soit celui enre­
gis t ré pa r l 'observatoire de l'uni­
versi té McGill (11 deg rés ) , le 12 
février 1880. ' 

Encore des records 
Et la liste des records s'allon­

ge. Lundi le 16 février, le mercu­
re a a t t e i n t 8 d e g r é s Celc ius au 
plus chaud de la journée , abais­
s a n t de deux d e g r é s la m a r q u e 
a t t e i n t e pour un 16 f év r i e r , en 
1918. 

Le l e n d e m a i n , le 17, en a t t e i ­
gnant le max imum de 7 degrés , 
la t e m p é r a t u r e a b a i s s a i t de 
deux d e g r é s un a u t r e s o m m e t 
atteint en 19-18 pour un 17 février. 
Et mercred i , le t he rmomèt re a 
ind iqué la t empéra ture» max i ­
m u m de 9 d e g r é s , a l o r s que la 
p lus h a u t e t e m p é r a t u r e max i ­
m u m pour un 18 février avai t été 
a t t e i n t e en 1919 . a v e c 8 d e g r é s 
Ce lc ius . Hier , on a e n r e g i s t r é 8 
d e g r é s p a r r a p p o r t à un max i ­
mum de 7 le 19 février 1918. 

Alors que le ciel a été nuageux 
et l 'air b rumeux toute la nuit, les 
p r é vis ion ni s t es a n n o n ç a i e n t 
pour aujourd'hui (vendredi) un 
ciel nuageux avec pluie intermit­
tente , et une t e m p é r a t u r e maxi­
m a l e de 8 d e g r é s . La v a g u e de 
t e m p s doux se p o u r s u i v r a j u s ­
qu 'à demain , avec un max imum 
p r é v u de 8 à 10 d e g r é s Ce lc ius . 

Le t e m p s q u a n t a lui s e r a plus 
souriant , puisque l'on annonce un 
dégagement , mais pour peu de 
t emps puisqu 'une per turba t ion 
a t t e n d u e p o u r d i m a n c h e pour­
r a i t a p p o r t e r de la ne ige et une 
t e m p é r a t u r e plus froide. 

L'hiver revient 
Selon M. C h a p l e a u , c e t t e va­

gue de douce t e m p é r a t u r e nous a 
env a h is p a r c e qu ' i l n 'y a eu au­
cune pénétrat ion d 'a i r froid au-
dessus de tout le continent nord 
amér ica in . La masse d 'a i r froid 
reste s ta t ionnai re au-dessus de 
l 'Arctique. 

C o m m e le t e m p s r e t r o u v e r a 
ses carac té r i s t iques d 'hiver sous 
peu , on n*a à c r a i n d r e a u c u n e 
in f luence d o m m a g e a b l e su r la 
sa i son d e s s u c r e s . «Les a r b r e s 
sont encore à l 'état dormant . Il y 
a u r a i t p e u t - ê t r e d a n g e r si la 
t e m p é r a t u r e restai t douce assez 
longtemps pour occasionner un 
réveil p r é m a t u r é des érables . Il 
pourrai t s 'ensuivre une montée 
de la sève et des dommages pos­
sibles, mais tout indique que ce 
ne sera pas le c a s " , explique l'a­
gronome Paul Pouliot. 

Des malins ont dit qu'un a lma-
naeh avai t prédit le février que 
Ton connaît . Laissons le météo­
rologue Alcide Ouellet répondre 
a cela: «Les tentat ives de prévi­
sions un an d ' avance , comme on 
en voit dans cer ta ins a lmanachs , 
c'est de la foutaise. On a déjà du 
ma l à ne pas se t r o m p e r en r e s ­
t a n t d a n s un c o n t e x t e de 21 à 48 
heu re s .» Et que d i r e de ces fois 
où les p r é v i s i o n s du j o u r n 'ont 

r ien à voi r a v e c le t e m p s qu ' i l 
fait dehors . 

Quoi qu ' i l en soi t , la v a g u e 
douce qui nous touche c e t t e 
s e m a i n e n ' a r r i v e r a j a m a i s à 
compenser pour l ' énorme vague 
de froid que nous avons t raver­
sée d e p u i s le d é b u t de l ' h i v e r , 
alors que depuis sep tembre , les 
t empéra tu re s se sont constam­
ment maintenues sous la norma­
le, b a s é e su r une m o v e n n e de 
t r e n t e a n s . Ains i , n o v e m b r e et 
d é c e m b r e 1980 ont é té les deux 
mois les plus froids j a m a i s enre­
gistrés dans les annales météoro­
logiques. P a r exemple , la tempé­
r a t u r e m o y e n n e de d é c e m b r e 
d e r n i e r a é t é de moins 12 .2 de­
grés Celcius, pa r rapport à une 
t empéra tu re normale de moins 
6.6 degrés pour une m ê m e pério­
de. J anv ie r 1981 aussi a é té t rès 
froid, a v e c ' une t e m p é r a t u r e 
m o y e n n e de m o i n s 15 d e g r é s , 
alors que seul j anv ie r 1970 avait 
é té plus froid dans le passé avec 
une m o y e n n e de moins 15.7 de­
grés . 

Quan t à la n e i g e , il n ' e n est 
t o m b é que 15 c e n t i m e t r e s en 
f év r i e r , t a n d i s q u e la m o y e n n e 
de précipitat ion est de 58.2 centi­
m è t r e s de n e i g e pour un tel 
moi s . Depu i s le débu t de la sa i ­
son, 1 0 6 . 5 c e n t i m e ! r e s de ne ige 
se sont accumulés sur la région 
m o n t r é a l a i s e , d é p a s s a n t la 
m a rq u e d e 9 3 . 1 cen t imet re s i n -
scrite l 'hiver précédent qui fut le 
moins enneige de tous les hivers . 
La moyenne des t rente dern ières 
années établi à 2159.5 cen t imet res 
l 'accumulat ion normale de neige 
dans un hiver. 

Deux nouvelles 
encourageantes 
pour Mirabel 
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b e v a n t le p a l a i s d e just ice d e S a i n t - J é r ô m e , les e x - c e g é p i e n s q u i p o u r s u i v e n t le s y n d i c a t et la d i r e c t i o n d u co l lège 
loca l d iscu ten t de leur cause. Il s ' ag i t de G a b r i e i l e Pr ince, A l i n e T h i b o d e a u , G a b r i e i l e G e n d r o n , Denis A u b é et 
M a u r i c e B e r t r a n d . photo Rene Picard 

D'ex-cégépiens en cour 
pour «manque à savoir» 

Devant le palais de Just ice 
de S a i n t - J é r ô m e , des pro­

fe s seu r s m a n i f e s t a i e n t , h ier , 
pendant qu'à l ' intérieur, le jug" 
Jacques Duquette de la Cour des 
p e t i t e s c r é a n c e s e n t e n d a i t la 
cause de cinq anciens étudiants 
qui poursuivent le syndicat et la 
direction du cégep local pour les 
préjudices qu'ils est iment avoir 
sub is pa r su i te d 'un d é b r a y a g e 
illégal des enseignants en 1978. 

MARTHA GAGNON 

Cette cause qui revêt un carac­
tère assez, inusité est devant les 
t r i b u n a u x depuis deux a n s . 
Avant de déba t t re la question de 
fond, les part ies impliquées de­
v a i e n t a t t e n d r e le j u g e m e n t de 
la Cour d'appel qui. le 22 octobre 
d e r n i e r , d é c l a r a i t que la Cour 
des petites c réances était habili­
tée à entendre la poursuite. 

Sur le trottoir, avant le début 
de l 'audition de la cause, tôt hier 
matin, plusieurs professeurs du 
cégep de Saint-Jérôme, affiliés à 
la CSN, d i s t r i b u a i e n t des pam­
phlets et brandissaient des pan­
car tes sur lesquelles on pouvait 
l i r e : «On t e n t e d ' a b o l i r le dro i t 
de grève», et: «Nous lutterons». 

Devant la cour , les ex -cegé ­
piens qui poursuivent, soit Mau­
r ice B e r t r a n d qui . en 1978 , é tu­
diait en électrotechnique, Denis 
Aubé, en éducation spécialisée 
et Gabrieile Gendron, Aline Thi­
bodeau , G a b r i e i l e P r i n c e , qui 
é t u d i a i e n t tou tes les t ro i s en 
techniques infirmières, ont invo­
qué qu ' i l s ' a g i s s a i t d 'un dé­
b r a y a g e i l légal qui a d u r é six 
semaines et qui leur a causé des 
p r é j u d i c e s . Ils é v a l u e n t le 
«manque à savoir» ou si l'on veut 
le dédommagement à $190 cha­
cun , soit le m a x i m u m que peut 
r éc lamer une personne devant la 
Cour des petites c réances . t 

S'ils g a g n e n t leur point , ils 

seront imités dans leurs démar­
ches par soixante au t res anciens 
é tudiants qui a t tendent présente­
men t de pouvo i r r é c l a m e r la 
m ê m e com pens a tion. 

Une dizaine de témoins 
Assis autour de la m ê m e table 

d e v a n t le j u g e D u q u e t t e , il y 
avait hier, les cinq requéran ts et 
pour les p a r t i e s a d v e r s e s , M. 
P ie r re Gingras . le représentant 
du syndicat des professeurs, M. 
André Lefebvre. le d i rec teur du 
personnel du cégep Saint-Jérô­
m e et le seu l a v o c a t . Me Guy 
Boissonneault, qui représenta i t 
le minis tère de l 'Education qui 
est mis en cause . 

D u r a n t tou te la j o u r n é e , les 
r e q u é r a n t s qu i , à c e r t a i n s mo­
ments , ont éprouvé des difficul­
t é s à j o u e r en q u e l q u e s o r t e le 
rôle d'«avocat» dans leur propre 
cause , ont appelé une dizaine de 
t é m o i n s pour t e n t e r de fa i r e la 
preuve de leur c réance . 

Le di rec teur général du colle­
ge. M. Claude Lalonde, est venu 
e x p l i q u e r que le confl i t a v a i t 
éc la té en avril 1978 en raison du 
non-renouvellement du contrat 
de 23 p r o f e s s e u r s qui n ' é t a i e n t 
pas considérés comme des per­
manents . 

Il a c o n f i r m é q u ' a u m o m e n t 
du d é c l e n c h e m e n t de la g r è v e 
des e n s e i g n a n t s , la conven t ion 
co l l ec t i ve é t a i t tou jours en vi­
gueur. Le débrayage a eu lieu du 
12 avril au 5 ma i . 

M. La londe a de p lus p r é c i s é 
qu 'avant ce t te période, au cours 
du mois de m a r s , la vie du collè­
ge avait é té per turbée de diffé­
r e n t e s f açons : d é b r a y a g e s des 
p r o f e s s e u r s pour une h e u r e ou 
deux et , a u s s i , m a n i f e s t a t i o n s 
des é tudiants . 

L 'ancienne présidente du syn­
d i c a t , M m e Nicole Bou t ih , a 
q u a n t à e l le e x p l i q u é que la di­
r ec t ion du co l lège a v a i t auss i 

décré té des lock-out à des mo­
ments différents durant la pério- | 
de qui a p r é c é d é le d é b r a y a g e 
g é n é r a l i l l im i t é . En r e g a r d a n t 
son a g e n d a p e r s o n n e l , el le a 
précisé qu 'à plusieurs repr ises 
les é t u d i a n t s a v a i e n t q u i t t é les 
locaux de c l a s s e pour man i f e s ­
ter . 

L ' e x - d i r e c t e u r des s e r v i c e s 
pédagogiques, M. Claude Je té , a 
affirmé qu 'à la suite de la grève, 
la d i r e c t i o n a v a i t p r o p o s é une 
forme de récupérat ion volontai­
r e pour les é t u d i a n t s qui dés i ­
raient r ep rendre le temps perdu. 
Il s ' a g i s s a i t d ' u n e p é r i o d e d e ' 
d e u x s e m a i n e s . Il a e x p l i q u e 
qu ' i l ne pouva i t se s o u v e n i r si 
ce t te formule avait été utilisée 
pa r plusieurs. M. J e t é a pa r ail­
leurs admis que pour cer ta ines 
mat iè res , les possibilités de ré­
c u p é r a t i o n é t a i e n t p lu tô t min­
ces , i 

Du côté des enseignants , on a 
surtout tenté hier de démont re r 
q u e les é t u d i a n t s a v a i e n t à un 
moment donné decide de refuser 
de faire de la récupérat ion. 

Le juge Duquette a ajourné la 
cause au 17 m a r s , da te à laquelle 
les r equéran t s devront faire leur 
preuve sur les pertes réc lamées . 
A ce su je t , il a l a i s sé e n t e n d r e 
aux p a r t i e s q u e c o m m e d a n s le 
c a s de sou f f r ances m o r a l e s ou 
physiques, il n 'é tai t guère plus 
faci le d ' é v a l u e r les p r é j u d i c e s 
causés pa r un débrayage illégal 
de p r o f e s s e u r s . La déc i s ion du 
juge sera sans appel. 

Ce n ' e s t p a s la p r e m i è r e fois 
que des i nd iv idus p o u r s u i v e n t 
des syndiqués du secteur public 
et parapubl ic . Devant d ' au t res 
t r i b u n a u x , il y a a c t u e l l e m e n t 
des p o u r s u i t e s c o n t r e les em­
ployés de l'hôpital Saint Charles-
Borromée et un recours collectif 
c o n t r e les c h a u f f e u r s de la 
CTCUM. 

Q u a t r e 
a r res ta t ions 
pour t ra f ic 
de cocaïne 

Un raid planifié de la Sûre té 
du Q u é b e c chez un bout i ­

quier de Montreal et un conces­
sionnaire de voitures neuves de 
la Rive sud a condu i t , h i e r , à 
l ' a r res ta t ion de qua t r e individus 
soupçonnés de s 'adonner au t ra­
fic de la cocaïne. 

Il s ' a g i t de C l é m e n t Vinet , 19 
a n s . N o r m a n d F a r r e l . 2 6 a n s . 
Daniel Durocher . 22 ans, et Er ic 
Schreaenen, 27 ans , qui font tous 
face à des accusat ions cr iminel­
l e s . Ces deux d e r n i e r s t r a v a i l ­
la ien t r e s p e c t i v e m e n t c o m m e 
v e n d e u r et a s s i s t a n t - g é r a n t au 
g a r a g e Sud A u t o m o b i l e , à Lon-
gueuil, où ils auraient ete surpr is 
en p le ine t r a n s a c t i o n p a r les 
enquêteurs de l 'escouade alcool-
moral i té de la SQ. 

Du m ê m e c o u p , e t à la s u i t e 
d ' a u t r e s p e r q u i s i t i o n s à Mon­
tréal , no tamment à la ménage­
rie (pet shop) de Fa r r e l . les poli­
c i e r s ont sa is i q u a t r e o n c e s de 
cocaïne d 'une valeur de $16,000 
sur le m a r c h é noir ainsi que des 
quant i tés minimes de haschisch 
et de m a r i j u a n a , en plus d ' u n e 
balance et d ' au t r e s équipements 
s e r v a n t au c o m m e r c e des dro­
gues, 

Les bonnes n o u v e l l e s con­
cernant l 'Aéroport interna­

tional de Mirabel sont tel lement 
r a r e s qu ' i l i m p o r t e d 'y r e v e n i r 
lorsqu'elles se présentent . E t la 
semaine qui s 'achève a été tout 
par t icul ièrement encourageante 
pour le sympath ique «éléphant 
blanc». 

En effet, on a d ' u n e p a r t ap­
pr is que le g o u v e r n e m e n t du 
Québec avai t décidé de parache­
ve r l ' a u t o r o u t e 13 , t a n d i s que 
d ' a u t r e p a r t , le m i n i s t è r e des 
Travaux publics consentai t fina­
lement par écri t à vendre à l'ad­
ministrat ion du P a r c industriel, 
c o m m e r c i a l et a é r o p o r t u a i r e 
(Pica-Mirabel) toutes les te r res 
qu'on lui avai t consenties dans la 
p l an i f i ca t ion , à la condi t ion 
qu'elles soient zonées à des fins ' 
i n d u s t r i e l l e s et c o m m e r c i a l e s 
par le gouvernement du Québec. 

Ces deux excel lentes nouvelles 
e n c o u r a g e r o n t s a n s d o u t e , e t à 
j u s t e t i t r e , les p r o m o t e u r s du 
parc industriel et l 'administra­
tion de l ' a é r o p o r t , depu i s t rop 
longtemps utilisé c o m m e ballon 
po l i t ique p a r les é lus des deux 
paliers de gouvernement . 

On sait que le déménagemen t 
de la t r è s g r a n d e m a j o r i t é des 
vols de Dorval à Mirabel , recom­
m a n d é p a r A c t i o n - M i r a b e l à la 
suite d 'une longue étude de quel­
que deux ans , reposait sur deux 
c r i t è r e s de b a s e : p a r a c h è v e ­
ment de l 'autoroute 13 et, idéale­
ment, implantation d'un systè­
me de t r a n s p o r t r a p i d e p a r 
c h e m i n de fer ( je d is 
«idéalement» parce que le direc­
t e u r de l ' a é r o p o r t . Rub in Ginz-
burg, ne juge plus le t rain com­
me é t a n t e s s e n t i e l à c o u r t t e r ­
m e ) . 

E n a n n o n ç a n t la déc i s ion de 
p a r a c h e v e r l ' a u t o r o u t e 13 l e t 
m ê m e si on ne peu t i g n o r e r 
complè tement son c a r a c t è r e un 
tantinet é lec tora l is te) , le minis­
tre provincial Denis de Belleval, 
des T r a n s p o r t s , é l i m i n a i t un 
p r e m i e r o b s t a c l e e t r e t o u r n a i t 
pa r le fait m ê m e «la balle dans le 
c a m p du f édé ra l» , c o m m e il le 
d i sa i t si j u s t e m e n t lo r s d ' u n e 
récente conversat ion téléphoni­
que. 

Ev idemment , tous les problè­
m e s ne sont p a s r é g l é s , c a r en 
modifiant le t racé initial de l 'au­
toroute, le minis tè re engendrai t 
du même coup la nécessi té d'en­
t r e p r e n d r e des n é g o c i a t i o n s 
a v e c son h o m o l o g u e fédéra l 
pu i sque le n o u v e a u t r a c é em­
prunte des te r ra ins qui sont pré­
s e n t e m e n t la p r o p r i é t é du gou­
vernement d 'Ot tawa. 

Su r le p lan s t r i c t e m e n t a é r o -
portuaire , le nouveau t r acé s'a­
vère plus intéressant que le pré­
c é d e n t , d ' u n e p a r t p a r c e qu ' i l 
jouxte le Pica-Mirabel , et d'au­
t r e p a r t p a r c e qu ' i l p r évo i t un 
embranchement en t re l 'autorou­
te 13 et le b o u l e v a r d M i r a b e l , 
lequel p a s s e r a i t sous l ' a i r e de 
roulement, en t re les deux pistes. 

Cette décision s ' inscri t , on 1 a 
vu. dans le cadre d 'une décision 

p lus g loba l e , so i t ce l le de cons ­
t ruire l 'autoroute 50 qui re l iera 
éventuel lement Montréal à Hull, 
s u r la r i v e e s t de la r i v i è r e des 
Outaouais . Apres avoir en t ra iné 
des dépenses de $177.6 millions 
jusqu 'à ce moment , l 'autoroute 
13-50 impliquera des coûts addi­
tionnels de $189 millions (en $ de 
1981 ). de s o r t e q u e les q u e l q u e 
180 km auront engendré un coût 
de $366 millions au moins, et non 
$480 millions c o m m e je le disais 
r écemment . 

Quan t au t r a i n r a p i d e , le mi ­
n i s t r e derBel leva l me r é i t é r a i t 
r écemment qu'il est prêt à don­
ner le feu ver t , en rappelant qu'il 
suffirait essent ie l lement de pro­
longer le t r a cé du mét ro régional 
V i m o n t . Su r ce point , l ' a c c o r d 
n 'est pas complet entre les deux 
paliers de gouvernement , puis­
que le g o u v e r n e m e n t f é d é r a l 
p r é f é r e r a i t q u ' o n p r o l o n g e le 
t r a c é du m é t r o r é g i o n a l D e u x -
Montagnes. 

F a i t à n o t e r e t peu connu du 
public, l ' infras t ructure pour la 
ga r e du train rap ide sous l 'aéro­
g a r e e x i s t e d é j à et e l le e s t p r é ­
sentement utilisée comme par­
king. 

Pica-Mirabel 
Si le gouvernement du Québec 

a pris l ' initiative dans le dossier 
de la r e l a n c e de l ' a é r o p o r t de 
Mirabel, dans celui de Pica-Mi­
r a b e l , c ' e s t le g o u v e r n e m e n t 
f édé ra l qui a p o s é le p r e m i e r 
geste , sous forme d'une let t re du 
sous-ministre adjoint A.J. Per -
r i e r , de T r a v a u x pub l i c s -
C a n a d a , et d a t é e du 28 j a n v i e r 
1981. 

D a n s c e t t e l e t t r e a d r e s s é e à 
J acques Rostenne. vice-prési­
den t exécu t i f de P i c a - M i r a b e l . 
Pe r r i e r confirme que le ministè­
re fédéral est disposé à négocier 
la vente des t e r ra ins (au lieu de 
les c é d e r p a r ba i l e m p h y o t é t i -
que) , en préc isant toutefois que 
«les let tres pa tentes du Gouver­
n e m e n t du C a n a d a ne s e r o n t 
é m i s e s que dès que la v o c a t i o n 
industriel le et commerc i a l e du 
ter r i to i re au ra é té garant ie .» 

La let t re du sous-ministre est 
c la i re : si la Commission de pro­
tection du terr i toi re agricole ne 
modifie pas le zonage du Pica (le 
zonage agricole touche 2065 des 
2400 acres p révus à l 'entente du 
18 juin 1976, ou 86 pour cent de la 
superficie) , il n 'est pas question 
alors de vendre les te r ra ins . 

Ce t t e déc i s ion de la C o m m i s ­
sion se défend d 'au tan t plus mal 
que d'une par t elle freine le dé­
v e l o p p e m e n t du P i c a , et que 
d ' a u t r e p a r t , le P i c a s ' é t a i t en­
gagé à n 'ut i l iser les mei l leures 
te r res qu'en tout dern ier ressort . 

Il est à e spé re r que le prochain 
s o m m e t é c o n o m i q u e de Mont­
réal fera ressor t i r le ridicule de 
la situation et incitera les minis­
t r e s i m p l i q u é s à l e v e r les d e r ­
niers obstacles qui freinent con­
t inuel lement le développement 
de l 'aéroport et du Pica. 

faire garder 
son enfant 
à l'école 

maintenant possible 

I 
ï 

Si vous avez des enfants à la maternelle ou au 
primaire, il vous est possible de les faire 
garder à l'école, avant la classe, pendant le 
dîner et après la classe. 
Votre commission scolaire peut 
recevoir du ministère de l'Education 
une subvention de $3 000 pour 
l'aménagement et l'équipement du 

local ainsi qu'une subvention renouvelable, 
de $2 500, pour la bonne marche du projet. 

Ce service est offert dès maintenant. 
Pour en savoir plus long, adressez-vous 
• à l'école 
• à la commission scolaire 
• à la direction régionale du ministère 

de l'Éducation 

I 
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La Chine 
s'abstient 
de tout 
commentaire 

P E K I N ( A F P ) — Le gou­
vernement chinois s'est abs­

tenu, hier, de tout commenta i re 
s u r le d é s i r de «réunion» avec 
l 'Eglise catholique chinoise ex­
p r imé par J ean -Pau l II mercre­
di so i r lors d ' u n e r é c e p t i o n à la 
noncia ture de Manille. 

. Le cardinal Agostino Casaroli, 
s ec ré t a i r e pour les affaires pu­
bliques de l 'Eglise, avait laissé 
en tendre de son côté que le Vati­
can envisageai t de reconnaî tre 
l ' E g l i s e catholique de Chine et 
de r e s t a u r e r ses lieds, rompus 
depu i s p lus de t r e n t e a n s . avec 
le c a t h o l i c i s m e ch ino is . 
« L ' o b s t a c l e que cons t i t ue Tai­
w a n rend les choses diff ici les , 
m a i s il es t poss ib le que le Vati­
can reconnaisse l 'Eglise catholi­
que i n d é p e n d a n t e de Chine», 
ava i t il déc la ré à la presse. 

Le g o u v e r n e m e n t chinois re­
proche essentiel lement au Saint-
Siège de mainteni r des relations 
officielles avec Taiwan, l'ile de 
la m e r de Chine où s'est réfugié, 
en 1949, le gouvernement natio­
n a l i s t e du K u o m i n t a n g va incu 
par les communis tes . 

L 'évèque catholique de Pékin, 
Mgr Fu Tieshan. a déclaré hier 
q u ' u n e v i s i t e du pape en Chine 
sera i t dépourvue de signification 
et qu 'aucun changement n 'étai t 
intervenu de la par t du Vatican 
vis-à-vis de l 'Eglise catholique 
officielle chinoise. 

En 1951, deux ans après la pri­
se du pouvoir pa r les communis­
tes en Chine , la q u a s i - t o t a l i t é 
des e c c l é s i a s t i q u e s é t r a n g e r s 
ont é t é e x p u l s é s du p a y s . En 
1957. la r u p t u r e é t a i t consom­
m é e . l ' E g l i s e c a t h o l i q u e 
«patriotique», ralliée au régime 
communis te , refusant de recon­
naî tre l 'autorité du Vatican qui, 
de son côté, dénonçait les persé­
cutions dont avaient été vict imes 
cer ta ins catholiques chinois. 

Mgr Fu, l'un des évèques chi­
nois intronisés depuis la rupture 
e n t r e le V a t i c a n e t la Chine , a 
i nv i t é le V a t i c a n à ne p a s com­
met t r e de nouveau l ' e r reur qu'il 
a v a i t f a i t e , il y a p l u s i e u r s s iè ­

c l e s , en c o n d a m n a n t le cu l te 
traditionnel des ancê t res ou ce­
lui de Confucius en Chine. «Cette 
a t t i t u d e a p rovoqué une c r i s e 
profonde», a-t-il dit, «et nous ne 
voyons p a s pour l ' i n s t an t de la 
part du Vatican un changement 
c l a i r d a n s sa pos i t ion e n v e r s 
notre pa t r ie et notre église». 

Un d é g e l s ' é t a i t p o u r t a n t 
a m o r c é l ' an d e r n i e r , a v e c les 
v i s i t e s en Chine du c a r d i n a l 
Roger E t c h e g a r r a y , archevêque 
de M a r s e i l l e et p r é s i d e n t de la 
Conférence episcopate de Fran­
ce et du cardinal Franz Koenig. 
a r c h e v ê q u e de Vienne et p r é s i ­
den t du S e c r é t a r i a t du Va t i can 
pour les non-croyants. 

Si c e s v i s i t e s ont p e r m i s de 
r e n o u e r d e s c o n t a c t s p r a t i q u e ­
ment coupés depuis la naissance 
de la R é p u b l i q u e p o p u l a i r e de 
Chine, l 'épineux contentieux de 
Pékin et du Saint-Siège est enco­
re loin de se régler, est iment les 
onserva teurs . 

(téléphoto AP) 
Se laissant brièvement aller à un 
rare moment de fatigue, Jean-Paul 
Il s'accorde une minute de repos 
durant une messe célébrée en plein 
air à Cébu hier. Il lui reste encore 
trois jours à passer aux Philippines, 
après quoi il visitera Guam et le 
Japon avant de rentrer au Vatican. 

Leslie Lawton croyait 
faciliter des 
négociations d'affaires 

C'es t pour f ac i l i t e r des né­
g o c i a t i o n s en vue de pe r ­

m e t t r e à G é r a r d Fa lov i t h d ' a ­
cheter la compagnie de disques 
McConnell Records dans laquel­
le ce dernier était associé, que la 
p r o s t i t u é e Les l ie Lawton a v a i t 
é té envoyée en J ama ïque pour y 
séduire McConnell et le compro­
m e t t r e . 

Du moins, c'est la raison qu 'a 
d o n n é e G é r a r d F a l o v i t c h à la 
p r o s t i t u é e Les l i e Lawton pour 

GEORGES LAMON " 
q u ' e l l e se r e n d e chez M. John 
McConne l l . D ' a i l l e u r s , c ' e s t 
m ê m e bien avant son dépar t , et 
p réc isément au 5999. boulevard 
M o n k l a n d à M o n t r é a l , s iège de 
la m a i s o n de d i s q u e s , que Mlle 
L a w t o n a é t é p a y é e c o m p t a n t 
$300 pour son «travail». 

Ml le L a w t o n qui vit au­
jourd 'hui en Ontario et exerce le 
m é t i e r de s e r v e u s e de r e s t a u ­
rant , était le deuxième témoin à 
ê t r e e n t e n d u d a n s le p r o c è s du 
c o u p l e G é r a r d et Deveda Mi­
riam Falovitch, de l 'ex-chanteur 
Tony Massarel l i , de J i m m y Soc-
cio et de Pasqua le Malone, tous 
a c c u s é s d ' a v o i r c o n s p i r é et ex­
torqué $82,000 à M. John McCon­
nell, en 1972. 

Le témoin Lawton, d 'ail leurs 
le seul de cet te t roisième journée j 
du p r o c è s que p r é s i d e le j u g e j 
Jean -Pau l B e r g e r o n d e v a n t un 
jury de hu i t h o m m e s et t r o i s 
femmes, a r a p p e l é au cou r s de 
son in terrogatoire par la défense 
ce qu 'e l le a v a i t dé jà d é c l a r é la 
veille mais en ajoutant cer tains 
«petits détails». 

Ainsi, cette d e r n i è r e qui a 
formellement reconnu M. John 
McConnell comme son client, a 
été confrontée a v e c son «passé 
judiciaire». Elle a admis a v o i r 
été accusée et condamnée en. 
1969 à Montréal pour y a v o i r 
«flâné et tenu une maison de 
débauche». 

Celle qui se fait aussi appeler 
«Barbara Mason», à l'époque où; 
elle était «call girl», à Montreal 
et «Johanne E a s t o n » à Ha l i fax 
pour ne pas nuire à sa soeur qui 
vit là-bas, a également été accu­
sée en 73-74 de possession de 
narcotiques, mais acquittée par 
la suite. Par ailleurs, pressée de 
questions par Me Robert Sachi-
telle, pour la défense, elle a 
admis aussi avoir été accusée 
une deuxième fois d'avoir tenu 
une maison de débauche'à Mon-

t réal , mais que cet te cause était 
pendante . Pour tan t depuis, elle 
n 'a p a s e n c o r e é t é a p p e l é e à 
compara î t r e dans cette cause. 

C'est pour cet te raison que la 
défense s ' e s t d e m a n d é pour­
quoi le t é m o i n de la p o u r s u i t e 
n ' a v a i t j a m a i s é t é i nd i sposée 
par la jus t ice dans cette affaire. 
D'ai l leurs, hier matin, deux poli­
ciers é ta ient venus pour a r rê t e r 
Mlle L a w t o n , m u n i s d ' un m a n ­
dat qui avai t été émis contre elle 
dans cet te affaire de maison de 
débauche. F ina lement , les poli­
ciers sont re tournés bredouilles. 

Q u e s t i o n n é e p a r la dé fense à 
s avo i r que l s a u t r e s c r i m e s el le 
ava i t c o m m i s , Mlle L a w t o n a 
tout s implement répondu: «Mon 
seul c r i m e est d ' a v o i r é t é une 
prostituée». 

D'ail leurs le témoin, précisant 
que depuis 1978, elle ne travail­
lait plus comme prostituée mais 
c o m m e s e r v e u s e en O n t a r i o , a 
relaté qu 'à l 'époque où elle tra­
vaillait comme prosti tuée, dans 
les bars de Montréal elle pouvait 
«faire» de 15 à 20 c l ien ts p a r 
s e m a i n e à ra i son de S75 à $100 
pa r j o u r . C o m m e ca l l -g i r l , à la 
fin de 78, el le a l la i t c h e r c h e r 
j u s q u ' à $1000. Au jourd 'hu i , 
comme serveuse de res taurant , 
elle gagne $350 par semaine. 

Après avoir rappelé son séjour 
en J ama ïque , séjour qui avait du 
r e s t e é t é p r é c é d é d 'un a u t r e , 
deux s e m a i n e s a v a n t , avec un 
a u t r e c l i en t , Mlle Lawton a ex­
pliqué avoir même revu M. John 
McConnel l en 1974 ou en 1976, 
el le ne se souvient pas e x a c t e ­
ment, mais à Montréal. 

E n fai t , c ' e s t McConnell lui-
m ê m e qui a v a i t ob tenu son nu­
méro de téléphone comme call-
g i r l . A la su i t e d 'un appe l de ce 
dernier, elle s 'est rendue à l'ap­
p a r t e m e n t de la rue M c G r e g o r 
s ans s a v o i r que c ' é t a i t son 
même client de la J ama ïque . Ce 
n'est qu 'une fois sur place qu'el­
le découvrit son nom sur la porte 
de l ' a p p a r t e m e n t . E l l e a d m e t 
l ' avo i r r e c o n n u m a i s ce ne fut 
pas le c a s pour M. McConnel l . 
Après avoir couché avec lui pour 
$50 ou $60, e l le es t r e p a r t i e . 
D ' a i l l e u r s , lors d ' u n e a u t r e a r ­
r e s t a t i o n en 78, le nom de J o h n 
McConnell figurait dans un petit 
carne t ver t . 

Avec le t é m o i g n a g e de Mlle 
Lawton s 'est te rminée la troisiè­
me journée de ce procès qui de­
vrai t du re r plusieurs semaines . 

F 
F, 

Brandissant des images de Jean-Paul II et du «Santo Nino» — la statue 
de l'enfant Jésus rapportée il y a quatre siècles par des missionnaires 

espagnols — de petits Philippins attendent le passage du 
cal dans une rue de Cébu. 

cortège pontifi-
(téléphoto UPI) 

Mariage et famille: l'enseignement 
de l'Église ne changera jamais 

C E B U , P h i l i p p i n e s ( A P , 
A F P ) — Au t r o i s i è m e j o u r 

de son v o y a g e aux P h i l i p p i n e s , 
le pape Jean-Paul II. venant de 
Mani l le p a r av ion , s ' e s t r endu 
hier à Cébu, qui fut le berceau du 
chr is t ianisme en Asie et ou une 
foule é v a l u é e à un mi l l ion de 
p e r s o n n e s lui a r é s e r v é un ac­
cueil enthousiaste et coloré. 

Le souverain pontife a été sa­
lué à son a r r ivée par Mme Imcl-
da Marcos , épouse du président 
phi l ippin et p a r le c a r d i n a l 
Ju l i o R o s a l e s , a r c h e v ê q u e de 
Cébu. 

Malgré la chaleur — il faisait 
une t r e n t a i n e de d e g r é s — le 
p a p e est d e m e u r é s o u r i a n t , de­
bout d a n s son v é h i c u l e f leur i , 
dans lequel il a t r aversé la ville 
aux acclamat ions de la foule, qui 
criai t : «Nous vous a imons, saint-
père». 

Dans un d i s c o u r s p r o n o n c é à 
l ' a é r o d r o m e de L a h u g , à quel­
ques k i l o m è t r e s du lieu où le 
naviga teur portugais Magellan 
planta la p remiè re croix en Asie. 
Jean-Pau l II a longuement évo­
qué la famille. 

«Avec une f ie r té l é g i t i m e , on 
peut d i r e que ce que l ' E g l i s e 
enseigne aujourd'hui sur le ma­
r i a g e et la f ami l l e a é t é son en­
seignement constant , en fidélité 
au Christ», a-t-il déclaré , en rap­
pelant, après Marc (1-9) que «ce 
que Dieu a uni, que l 'homme ne 
le sépare pas». 

«Pour ces r a i s o n s , a-t-il d i t . 
l 'Eglise n 'édulcorera ni ne modi­
fiera j a m a i s son enseignement 
su r le m a r i a g e et la f ami l l e . 
Pour ces raisons, elle condamne 
toute tentat ive de détruire l'uni­
té du m a r i a g e , et pour ces ra i ­

sons, elle p roc lame que le mar ia­
ge doit ê t re ouvert à la t ransmis­
sion de la vie. 

«En ce qui m e c o n c e r n e , je 
dois à ma c h a r g e apostolique de 
réaff i rmer aussi c la i rement et 
f o r t e m e n t q u e poss ib le la con­
d a m n a t i o n p a r l ' E g l i s e de la 
contracept ion artificielle et de 
l ' avor tement .» Le pape a égale­
m e n t m i s à profi t l ' é t a p e de 
Cébu pour r é a f f i r m e r , d e v a n t 
des religieux réunis dans l 'audi­
torium du Collège des Jésu i tes , 
son a t t achement au célibat des 
p r ê t r e s et pour é m e t t r e des ré­
s e r v e s q u a n t à la p a r t i c i p a t i o n 
des laïcs au sacerdoce . 

« L ' E g l i s e a besoin du t émoi ­
gnage du cél ibat volontairement 
accepté et vécu dans la joie par 
ses prêtres», a-t-il dit. 

En dépit de l 'horaire t rès char­
gé de c e t t e v i s i t e aux Ph i l ipp i ­

nes, Jean-Pau l II manifeste ra­
r e m e n t des s i g n e s de f a t i gue , 
s e m b l a n t au c o n t r a i r e d e v e n i r 
de jour en jour plus dynamique : 
il a déjà prononcé dix discours , 
célébré trois messes , dont celle 
de la cérémonie de béatification 
de 16 m a r t y r s , à Manille, et par­
couru la c a p i t a l e en tous les 
sens. Cébu constituait la premiè­
re é t ape de son pèler inage dans 
cinq villes de province, où il doit 
r e n c o n t r e r des r e p r é s e n t a n t s 
des m i n o r i t é s m u s u l m a n e s et 
des t r i bus m o n t a g n a r d e s ani­
m i s t e s , n o t a m m e n t . A p r e s . 
Cébu, il visitera Davao, Bacolod, 
Legaspi et Iloilo. 

Il s ' ag i t du plus long v o y a g e 
p a p a l de l ' h i s t o i r e m o d e r n e : 
J e a n - P a u l II y a u r a p a r c o u r u 
plus de 35,000 km en douze 
jours . 

$1 million pour sauver 
toutes les Sonia du Québec 

Si, a u j o u r d ' h u i , Sonia X., 
une f i l le t te de 13 a n s , fait 

son jogging quotidien et mène la 
vie normale des adolescentes de 
son âge, elle le doit à une équipe 
m é d i c a l e de l ' hôp i t a l Maison­
n e u v e - R o s e m o n t qui a r éus s i 
chez cet te enfant une interven­
tion e x t r ê m e m e n t d é l i c a t e , ir-
réal isable il y a seulement deux 

PENIS MASSE 
ans et l 'une des toutes p remières 
à ê t re pra t iquées au Québec, cel­
le de la t ransplantat ion de moel­
le osseuse emprun tée à la tête de 
sa jeune soeur de huit ans . 

Les deux s o e u r e t t e s 
«présidaient» donc de façon tout 
à fait appropriée', hier, le lance­
m e n t d ' u n e c a m p a g n e de sous ­
cription d 'un million de dollars 
en f a v e u r de l ' hôp i t a l Maison­
neuve-Rosemont puisqu'el les il­
lustrent par fa i tement le type de 
besoins pour lesquels cet te insti­
tution sollicite main tenant l 'ap­
pui financier du public. 

Selon le Dr J a c q u e s Bo i l eau , 
un hématologis te qui a par t ic ipé 
de p r è s à l ' i n t e r v e n t i o n su r So­
nia, au mo i s de ma i d e r n i e r , il 
faudrait réal iser quelque 55 opé­
r a t i o n s du g e n r e p a r a n n é e au 
Québec pour sauver les person­
nes a t t e i n t e s de l ' a s s è c h e m e n t 
de la moelle osseuse et condam­
nées à mosr i r dans de brefs dé­
lais. 

Pour monter une clinique adé­
q u a t e , il f audra i n v e s t i r une 
s o m m e d ' e n v i r o n $1 mil l ion et 
pour r é a l i s e r les gref fes au 
nombre voulu, il en coûtera quel­
que $2 millions pa r an. 

L ' i n t e r v e n t i o n s u r Sonia X. a 
coûté quelque $55,000 et encore 
a- t -el le é t é r é a l i s é e d a n s des 
conditions re la t ivement primiti­
ves, avec un personnel trois fois 
plus impor tant qu'il faudrait si 
l'on avait l'équipement adéquat . 
Aux Etats-Unis, de telles inter­
ven t ions coûtent c o u r a m m e n t 
$160,000, souligne le Dr Boileau. 

La direction de l 'hôpital Mai­
sonneuve -Rosemont veu t donc 
monter une telle clinique a ins i 
que consacrer des fonds à la 
recherche; les sources normales 
provenant des gouvernements 

Entourée» des docteurs Claude Perreault et Jacques Boileau, attachés à l'hôpital Maisonneuve-Rosemont, les 
deux héroïnes du jour, Joanne et Sonia X . témoignent des soins miracles qu'elles y ont reçus et sollicitent l'ap­
pui du public à une campagne de souscription d'un million de dollars pour que l'hôpital Maisonneuve-Rose­
mont puisse continuer les greffes de la moelle osseuse chez 55 patients par an au Québec, photo Paul-H. Talbot 

s 'é tant mont rées tar ies à cause 
de b u d g e t s f o r c é m e n t l i m i t é s , 
l ' hôp i ta l fait donc appe l au pu­
blic. 

Selon les beso ins é t a b l i s p a r 
l ' hôp i t a l , le mi l l ion de d o l l a r s 
recherché servi ra tout au tan t à 
p r o c u r e r à c e t t e in s t i tu t ion un 
appareil d 'échographie obstétri­
cale pe rme t t an t de dé tec te r des 
anomalies lors de la grossesse , 
deux appare i l s de Holter pour le 
t r a i t e m e n t a d é q u a t de l ' a r y t h ­
mie c h r o n i q u e , un a u t o a n a l y ­
s e u r , un m i c r o s c o p e é l e c t r o n i ­
q u e , un m o d u l e de m a n o m é t r i e 
hémodynamique , des moni teurs 
c a r d i a q u e s et enfin une p o m p e 
c o n t r e - p u l s a t i o n p a r ba l lon in-
t ra-aor t ique, au tan t d ' appare i l s 

n é c e s s a i r e s au m a i n t i e n de la 
h a u t e q u a l i t é de so ins , de la re­
cherche et de r ense ignemen t qui 
a toujours prévalu à Maisonneu­
ve-Rosemont. 

Pendan t une semaine , on ver­
ra appa ra î t r e au petit écran un 
m e s s a g e r e l a t a n t le c a s de la 
jeune Sonia et invitant les télés­
pecta teurs à appuyer cette cam­
p a g n e . Ce t t e c a m p a g n e a é t é 
centrée autour d'un thème: «La 
croissance. . . ça dépend aussi de 
nous.» 

Il suffit d ' e n v o y e r les d o n s , 
pa r chèque, à la Fondation hos­
p i t a l i è r e M a i s o n n e u v e - R o s e -

|mon t , 5415 b o u l e v a r d de L 'As­
somption, Montréal , H1T2M4. 

La campagne de souscription 
est présidée par M. John H. Sul­
livan, président de la firme J .H. 
Sul l ivan & Assoc ié s , de Mont­

réa l . Deux p e r s o n n a l i t é s du 
m o n d e f i nanc i e r , MM. P a u l 
Desmara i s et Conrad Black, ont 
accepté des postes d 'adminis t ra­
teurs de la Fondat ion hospitaliè­
re Maisonneuve-Rosemont. 

On sa i t que les deux h o m m e s 
se sont livrés il y a trois ans une 
batail le épique en vue du contrô­
le du groupe Argus Corporation. 

Le p r e m i e r e s t p r é s i d e n t du 
Consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n de 
Power Corporation tandis que le 
second occupe le m ê m e pos t e à 
lia tê te du groupe Argus. 
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PLACE NOBERT À LONGUEUIL I 

Les loyers plus 
chers avec enfants 

Un groupe de l o c a t a i r e s d e 
la P l a c e N o b e r t , à Lon-

gueuil, a formé un comi té d ' a c ­
t ion p o u r protester c o n t r e d e s 
hausses de l o y e r q u ' i l s jugent 
exces s ive s et d e m a n d e r l'inter­
vention de la C o m m i s s i o n d e s 
d ro i t s e t l ibe r tés de la pe r sonne . 

Ce c o m p l e x e , f o rme de quinze 
é d i f i c e s t o t a l i s a n t 225 loge­
ments, n ' e s t p ; i s a s s u j e t t i a u 

GERMAIN TARDIF 

contrôle de la Régie du logement 
pa rce qu' i l a moins de cinq ans 
d ' ex i s t ence , de sor te que les lo . 
c a t a i r e s ne peuvent r ien faire 
pour e m p ê c h e r des h a u s s e s qui 
peuvent v a r i e r de $45 à $105 p a r 
mois , selon que le l o c a t a i r e a ou 
n 'a pas d ' en fan t s . 

Lors d 'une confe rence de p res ­
se le c o m i t é des l oca t a i r e s a c i té 
p l u s i e u r s e x e m p l e s d o n t c e l u i 
d 'une famil le avec enfan t s qui a 
vu son loyer po r t é de $257 à $357 
à c o m p t e r du 1er ju i l le t . P o u r un 
a p p a r t e m e n t iden t ique , un loca­
ta i re s a n s en tan t ne subit qu'une 

a u g m e n t a t i o n de $35, f a i s a n t 
p a s s e r le loyer de $257 à $292. 

L e s l o c a t a i r e s o n t j u s q u ' a u 
début de m a r s pour p r e n d r e l eu r 
d é c i s i o n e t en a v i s e r la c o m p a ­
g n i e , G e s t i o n N o b e r t I n c . , q u i 
a p p a r t i e n t à une soc ié té de qua­
t o r z e a c t i o n n a i r e s du n o m d e 
Ancti l , F o u r n i e r e t P o i t r a s . 

Ce g r o u p e d ' h o m m e s d 'affai­
r e s a a c q u i s P l a c e Nober t il y a 
deux a n s d ' une a u t r e c o m p a ­
gn ie . Selon p lu s i eu r s l o c a t a i r e s , 
depuis ce t t e t r a n s a c t i o n , l ' en t r e ­
tien des b â t i s s e s et de s logis lais­
se à dé s i r e r . 

Le c o m i t é d e s l o c a t a i r e s ad ­
m e t q u e la c o m p a g n i e p u i s s e 
h a u s s e r ses loyers m a i s qu ' e l l e 
le f a s s e de f açon a b u s i v e n ' e s t 
pa s jus t i f iab le , selon lui. 

«Nous c royons qu ' i l ex i s t e un 
r a p p o r t e n t r e le fa i t q u e n o u s 
ayons des en fan t s et les h a u s s e s 
exces s ive s de loyer» , a d é c l a r é 
un por te -paro le du c o m i t é . C 'es t 
pourquoi , ne p o u v a n t r ecou r i r à 
la Rég ie du l o g e m e n t , le c o m i t é 
s 'est a d r e s s é à la Comiss ion des 
droi ts et l ibe r tés de la pe r sonne . 

Congédiement-surprise 
de Donat Bazinet 

Coup de t h é â t r e h ier d a n s le 
m o n d e de la r ad io m o n t r é a ­

lais!»: Donat Bazinet , p rés iden t 
de Radio-Mutuel, v i en t d ' ê t r e 
r e m e r c i e de ses services. 

La nouvel le , qui a é t é con f i r ­
m e e a LA P R E S S E p a r M. J a c ­
ques -Cha r l e s Gilllot, d i r e c t e u r 
d e s p r o g r a m m e s à C J M S , u n e 
s t a t i o n a f f i l i ée au r é s e a u Mu­
t u e l , a l i t t é r a l e m e n t eu l 'effet 
d ' u n e b o m b e d a n s ce m i l i e u . 
D ' a p r è s les r e n s e i g n e m e n t s que 
n o u s a v o n s g l a n é s ici et la . il 
1 i i i IIIINIIMII i — - - m i - n r f m 

DANIEL MARSOLAIS 

a p p e r t que c 'es t le p rés iden t de 
la c o r p o r a t i o n C i v i t a s . M. E d 
P r é v o s t , qui a s s u m e r a l ' in té r im 
j u s q u ' à la nomina t i on d 'un nou­
v e a u président. C e t t e c o r p o r a ­
t i on , à qui a p p a r t i e n t entre au ­
t r e s le r é s e a u M u t u e l , n ' a p a s 
fa i t c o n n a î t r e les m o t i f s de ce 
c h a m b a r d e m e n t a u s s i s u b i t 
q u ' i n a t t e n d u , et ce m a i g r e l es 

deux t e n t a t i v e s l a i t e s en ce sens 
p a r LA P R E S S E a u c o u r s de la 
j o u r n é e . 

M Bazinet, qui é t a i t au sein de 
cette o r g a n i s a t i o n d e p u i s p lu­
s i e u r s a n n é e s , s ' é t a i t n o t a m ­
m e n t i l l u s t r e p a r son a c h a r n e ­
men t à ne pas vouloir reconnaî ­
t r e l es s y n d i c a t s i T S N et F T Q ) 
qui s ' é t a i e n t c o n s t i t u é s d a n s 
q u a t r e des s t a t ions affiliées a ce 
r e s e a u . Cet te a l t i t u d e hosti le vis-

à-vis de s o r g a n i s a t i o n s synd ica ­
les fut en p a r t i e la c a u s e du long 
conflit de 22 mois q u e m e n è r e n t 
l es s y n d i q u é s en v u e d ' o b t e n i r 
leur reconnaissance synd ica le et 
la s i g n a t u r e d ' u n e p r e m i è r e 
convent ion co l lec t ive de t r a v a i l . 
C e t t e p r i m i è r e c o n v e n t i o n fut 
d ' a i l l eu r s imposée p a r le Conseil 
c anad i en des re la t ions du t r ava i l 
(le CCKT) a p r è s l 'adopt ion de la 
Loi C-8 p a r le p a r l e m e n t fédéra l . 

Inexpl iqué pour le m o m e n t , le 
c o n g é d i e m e n t s u r p r i s e du g r a n d 
m a n i t o u de M u t u e l s u r v i e n t au 
m o m e n t où la p r é s e n c e synd ica ­
le m a r q u e des s ignes év iden t s de 
f a i b l e s s e d a n s les s t a t i o n s du 
r é seau . La CSN a p e r d u deux des 
t rois a c c r é d i t a t i o n s qu ' e l l e dé te ­
nai t , soit à C J R T (Trois-Riviè-
r e s ) et à C J M S ( M o n t r é a l ) , et le 
t r o i s i è m e s y n d i c a t a f f i l i é 
(C.IKS-Sherbrooke) est en lock­
out depuis n o v e m b r e d e r n i e r . 

M a l g r é l ' o p t i m i s m e de f acade 
a f f i c h é p a r le r é s e a u lo r s d e la 
p u b l i c a t i o n d e s c o t e s B B M , il 
n ' e n d e m e u r e p a s m o i n s q u e la 
p r inc ipa le s t a t ion . C J M S . é ta i t 
en p e r t e de v i t e s s e l ' a u t o m n e 
d e r n i e r et s e f a i s a i t s é r i e u s e ­
m e n t t a l o n n e r p a r C K V L . Les 
c o t e s B B M i n d i q u a i e n t q u e 
C J M S a v a i t un a u d i t o i r e d e 
745,000 p e r s o n n e s à l ' a u t o m n e 
80 (810,000 en 1979) a l o r s q u e 

C K V L la s u i v a i t a v e c 727,000 
a u d i t e u r s (708,000 en 1979). 

2,500 GALLONS D'HUILE LOURDE 

Westinghouse pollue 
la Yamaska-Nord 

G R A N B V — Le m i n i s t è r e 
de l'Environnement r évè le 

que 2,500 gal lons d 'hu i le lourde 
p r o v e n a n t de l 'us ine de G r a n b y 
d e la c o m p a g n i e W e s t i n g h o u s e 
se sont d é v e r s e s d a n s la r iv iè re 
Y a m a s k a - N o r d . 

C e t t e découverte a é t é f a i t e 
m e r c r e d i pa r un hé l i cop tè re du 
m i n i s t è r e , et celui-ci a i m m é d i a ­
t e m e n t ouver t une enquê t e . C'est 
a i n s i q u e l 'on a pu é t a b l i r q u e 
l 'huile ava i t a t te in t la r iv ie re p a r 
le b i a i s d ' u n é g o u t , e t q u ' e l l e 
p rovena i t d 'une i m m e n s e n a p p e 
s i tuée s u r les t e r r a i n s de la com­
pagn ie . 

I n t e r rogés p a r les se rv i ces de 
l'Environnement, des responsa­
b l e s de la c o m p a g n i e a u r a i e n t 
a d m i s qu ' i l s é ta ient au couran t 
de la s i tuat ion depu i s une sema i ­
ne . 

Le m i n i s t r e d e l ' E n v i r o n n e ­
men t , M. Marce l Léger , de pas­

s a g e à G r a n b y . s ' e s t r e n d u s u r 
les l i e u x , et a d é c l a r é a u x j o u r ­
na l i s tes p r é s e n t s : «Je suis o u t r é 
de c o n s t a t e r q u ' u n e e n t r e p r i s e 
n ' a i t pa s s u f f i s a m m e n t de con­
s c i e n c e s o c i a l e p o u r a v e r t i r 
i m m é d i a t e m e n t les se rv i ces de 
l ' E n v i r o n n e m e n t : si c e s d e r ­
niers ava ien t é t é mis au couran t 
de la s i t u a t i o n il y a u n e s e m a i ­
ne, pas une gou t t e de ce t t e huile 
n ' a u r a i t a t t e in t la r iv iè re» . 

D e p u i s h i e r , une e n t r e p r i s e 
spéc ia l i sée s ' a f fa i re à ne t t oye r 
les l ieux, a p r è s avo i r c i rconscr i t 
la nappe qui pollue la r i v i e r e . Il 
va s a n s d i r e q u e c ' e s t W e s t i n ­
ghouse qui a s s u m e r a le coût de 
ce n e t t o y a g e . 

La Y a m a s k a - N o r d é t a i t d é j à 
la s e c t i o n la p l u s p o l l u é e d e la 
r i v i è r e , au po in t q u e la v i l l e de 
F a r n h a m a dû, l 'an d e r n i e r , s'a-
li men ter d a n s un a u t r e b r a s pour 
obteni r l ' eau des t inée à son usine 
de f i l t rat ion. 

LAS V1SGAS ( R e u t e t ) — 
F r a n k S i n a t r a , dont le prés i ­

den t R e a g a n a d i t qu ' i l é ta i t «une 
pe r sonne honorable» a reçu hier 
u n e l i c e n c e d é f i n i t i v e qui lui 
p e r m e t t r a , s'il le d é s i r e , de de­
v e n i r p r o p r i é t a i r e d ' u n c a s i n o 
d a n s l 'enfer du j eu du N e v a d a . 

P a r q u a t r e voix con t r e une , la. 
j o u r s , le cé l èb re c h a n t e u r a réaf­
f i rme devan t la Commiss ion de 
c o n t r ô l e d e s j e u x q u ' i l n ' a v a i t 
aucun lien avec les g a n g s t e r s de 
la Mafia, a f f i rman t q u e ce sont 
e u x q u i , p a r f o i s , c h e r c h e n t à 
r e n c o n t r e r des v e d e t t e s , et non 
le c o n t r a i r e . 

P a r q u a t r e vo ix c o n t r e u n e , la 
commiss ion a d é c e r n é à S i n a t r a 
une l icence d ' e m p l o y é pr inc ipa l 
sans l imi ta t ion de d u r é e au célè­
bre cas ino de C a e s a r s P a l a c e à 
Las Vegas . 

Il a v a i t o b t e n u la s e m a i n e 
de rn i è r e une l icence condit ion 
nelle de six mois . La c o m m i s s i o n 
vient de r e n d r e celle-ci définiti­
ve. 

L ' a c t e u r m u l t i m i l l i o n n a i r e , 
qui est â g é de 65 a n s , a e m b r a s s é 
sa q u a t r i è m e f e m m e à la sor t i e 
de l ' a u d i e n c e qui a d u r é d e u x 
h e u r e s , e t a d é c l a r é : « Je s u i s 
t rès content de c e t t e décis ion». 

> 

L e s r e p r é s e n t a n t s s y n d i ­
c a u x des que lque 9,000 poli­

c i e r s mun ic i apux d e la p rov ince 
ont déc idé de boyco t t e r le collo­
que de la Commiss ion d e police 
du Q u é b e c qui s e d é r o u l e a u 
cour s du week-end d a n s la vieille 
c a p i t a l e . 

E n o u t r e , le d i r e c t e u r de la 
police de la C o m m u n a u t é u rba i ­
n e d e M o n t r é a l , H e n r i - P a u l Vi-
g n o l a , a d é c l a r é h i e r à LA 
P R E S S E q u ' i l n ' a s s i s t e r a p a s 
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non plus à ce t t e r e n c o n t r e p a r c e 
qu ' i l n ' a i m e pas la formule e m ­
ployée a c t u e l l e m e n t p a r la C P Q 
lors de ses j o u r n é e s d ' é t u d e s . 

« J e ne c r o i s p a s , d i t - i l . q u ' i l 
faille r ég l e r les p r o b l è m e s de la 
p o l i c e d e la CUM d e v a n t tou t le 
m o n d e lo r s d e c e s j o u r n é e s . Il 
faut que la Commiss ion c h a n g e 
sa f o r m u l e d e c o l l o q u e . J e n e 
boyco t t e p a r la C P Q . J ' a s s i s t e r a i 
à son p r o c h a i n c o l l o q u e si la 

Les policiers municipaux 
boycottent le colloque de 
la Commission de police 
f o r m u l e e s t c h a n g é e . A u c u n 
m e m b r e de m o n é t a t - m a j o r ne 
s e r a p r é s e n t à c e t t e r e n c o n t r e 
annue l l e . P a r con t r e , le consei l 
d e s é c u r i t é d e la C U M s e r a r e ­
p résen té .» 

Quant au p ré s iden t de la F é d é ­
ra t ion des pol ic iers du Q u é b e c . 
A n d r é Nadon, il a men t ionné que 
la C P Q ne joua i t pa s le rôle pour 

l e q u e l e l l e a v a i t é t é c r é é e en 
1968. «Elle agi t c o m m e un o rga ­
n i s m e p a t r o n a l . E l l e v e u t t r o p 
s ' i n g é r e r dans le t rava i l des poli 
c iers .» 

Les 200 r e p r é s e n t a n t s s y n d i ­

caux des policiers m u n i c i p a u x M* 

rendront tout de m ê m e à Québec 
où ils t iendront une reunion pa­
ra l l è l e . 

E l l e s e r a en m a j e u r e p a r t i e 
c o n s a c r é e à é v a l u e r le t r ava i l de 
la C P Q et du m»»..sire de la J u s t i 
ce , M a r c - A n d r e B e d a r d . 

«La C P Q es t en p o s t e d e p u i s 
p r è s de 13 a n s , p r e c i s e M. N a ­
d o n , e t B é d a r d e s t à la t ê t e du 
m i n i s t è r e de la J u s t i c e d e p u i s 
plus de q u a t r e a n s . Nous voulons 
s a v o i r e x a c t e m e n t l e s r é a l i s a 
lions que c h a c u n a à son c o m p t e 

et voir s 'ils ont agi souvent d a n s 
l ' in té rê t des policiers .» 

M. N a d o n a p r é c i s é q u e sa 
fédéra t ion boyco t t e ra non seule­
m e n t le c o l l o q u e , m a i s la C P Q 
d a n s son e n s e m b l e tant et auss i 
l o n g t e m p s q u ' e l l e n ' a u r a p a s 
c h a n g é sa l igne de condu i te . 

A la s u i t e de la r e n c o n t r e qui 
se d é r o u l e r a à Q u e b e c , la fédé­
ra t ion t i end ra de s réunions d a n s 
c h a c u n e d e s r é g i o n s d e la p r o ­
vince et les pol ic iers déc ide ron t 
a l o r s d e s m e s u r e s à p r e n d r e 
dans le futur pour avo i r gain dç 
c a u s e dans leurs r evend ica t ions . 

Camionneurs encore 
victimes du zèle des 
policiers de Laval 

La g r è v e du z è l e d e s po l i ­
c i e r s l a v a l l o i s a f o r c é , t ô t 

h i e r m a t i n , p l u s i e u r s c a m i o n ­
n e u r s à a b a n d o n n e r leur r e m o r ­
q u e d e v a n t l ' h ô t e l de v i l l e d e 
L a v a l . D u r a n t p lus ieu r s h e u r e s , 
la c i rcu la t ion a é t é i n t e r r o m p u e 
s u r le bou levard du Souveni r , à 
c a u s e des r e m o r q u e s immobi l i ­
s ée s ici et là. 

L ' i n s p e c t e u r G a é t a n N a d o n . 
r e s p o n s a b l e du pos t e ne 1. a ex­
pl iqué que l e s pol ic iers t r ava i l ­
l an t p e n d a n t le q u a r t d e nu i t 
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a v a i e n t pr is la décis ion de faire 
t r a n s p o r t e r les r e m o r q u e s n e 
r é p o n s a n t p a s a u x n o r m e s , d e ­
vant l 'hôtel de vile p a r c e que la 
f o u r r i è r e m u n i c i p a l e a i n s i q u e 
les huit g a r a g e s p r ivés s e r v a n t à 
g a r e r ces véhicules é t a i en t r em­
pl is . 

«A 3h30, a e x p l i q u é l ' i n s p e c ­
teur , des policiers ont t e lephone 
chez moi pour m \ p l i q u e r la si­
tua t ion . Une fois a r r i v é d e v a n t 
l 'hôtel de vi l le , j ' a i c o n s t a t é q u e 
seu les les r e m o r q u e s é t a i en t là . 
Les t r a c t e u r s les t i r a n t n o r m a l e ­
m e n t a v a i e n t q u i t t é l e s l i e u x . 
Nous ayons a lors d é c i d é d ' a v o i r 
r e c o u r s à l ' e n t r e p r i s e p r i v é e 
pour louer de s t r a c t e u r s afin de 
d é m é n a g e r la q u i n z a i n e de r e ­
morques .» 

Mais où les t r a n s p o r t e r ? Après 
consu l t a t ion , on a d é c i d é de les 
d i r i g e r s u r le t e r r a i n du f u t u r 
g a r a g e mun ic ipa l , p r é s e n t e m e n t 
en cons t ruc t ion s u r le bou leva rd 
I n d u s t r i e l , p r è s d e l ' a u t o r o u t e 
Lava l ( 110). 

Appel aux dirigeants 
d'entreprises 

Depuis que les pol ic iers lavai-
lois ont e n t r e p r i s l e u r g r è v e du 
zèle, p r è s de 12.") véhicules lourds 
on t é t é r e m o r q u é s p a r c e q u ' i l s 
c i rcu la ien t d a n s l'Ile J é s u s avec 
des p l aques d ' i m m a t r i c u l a t i o n 
qui ne c o r r e s p o n d a i e n t p a s aux 
e n r e g i s t r e m e n t s du chauffeur , 
ou p a r c e qu' i l m a n q u a i t de s chif­
f r e s s u r le n u m é r o d e s é r i e du 

Licence définitive 
pour Frank Sinatra 

EUES 
DE MONTRÉAL 
ATWATER, 
AVENUE (1871) 

K d w i n A t w a t e r , q u i a l a i s s é 
son nom à c e t t e a v e n u e , é t a i t un 
r e p r é s e n t a n t au Conseil munic i ­
pal de Mont réa l (de 1850 à 1857), 
de l ' anc ien q u a r t i e r Saint-Antoi­
ne ( au jourd 'hu i S a i n t - A n d r é ) . Il 
fut a u s s i p r é s i d e n t d e la C o m ­
m i s s i o n d e l ' a q u e d u c de 1851 à 
1857. Ce t te voie por ta i t a u p a r a ­
v a n t le n o m d 'avenue P i p e 
T r a c k . 

BAILE, 
rue (1880) 

E n s o u v e n i r de J . - A l e x a n d r e 
Bai le (1801-1888), s u p é r i e u r de 
S a i n t - S u l p i c e de M o n t r é a l de 
1866 à 1881. C e t t e v o i e p o r t a i t 
dé jà ce nom lorsqu 'e l l e fut cédée 
à la Vi l le p a r le s é m i n a i r e de 
S a i n t - S u l p i c e . Axe e s t - o u e s t à 
p a r t i r de Sa in t -Math ieu , au nord 
de D o r c h e s t e r . 

BARRIÈRE, 
rue (1963) 

J a d i s c o n n u e s o u s le n o m de 
rue Alfred/ c e t t e v o i e h o n o r e 
P i e r r e B a r r i è r e , di t L a n g e v i n , 
p r i sonn ie r poli t ique en 1837. Axe 
o u e s t - e s t . d e M e n t a n a à P a r c -
Lafon ta ine , au sud de Roy. 

BEAUCHESNE, 
place (1959) 

E n h o m m a g e à Rober t Cheva­
l i e r d e B e a u c h e s n e (1686-1731) 
c a p i t a i n e de f l ibus t ie rs , ne à la 
P o i n t e a u x - T r e m b l e s e t a s sass i ­
né à T o u r s , F r a n c e . Il e s t l ' au ­
t e u r de «Aventures du Cheva l i e r 
de B e a u c h e s n e » . Axe es t -oues t à 
p a r t i r d e L i é b e r t , a u n o r d de 
N o t r e - D a m e . 

véh icu le , ou e n c o r e p a r c e que les 
pneus é t a i en t en m a u v a i s é t a t . 

L ' i n s p e c t e u r Nadon a p r é c i s é 
q u e l es p o l i c i e r s e f f e c t u a i e n t 
leurs t r ava i l à la perfect ion. «Ils 
ne font q u e f a i r e r e s p e c t e r à la 
l e t t re le code de la rou te , en plus 
d ' e f fec tuer leurs a u t r e s t a c h e s 
n o r m a l e m e n t . » 

La police de Lava l inci te forte­
men t les p r o p r i é t a i r e s d ' e n t r e ­
pr i ses de t r a n s p o r t p a r c a m i o n à 
se c o n f o r m e r i m m é d i a t e m e n t à 
la loiâ «Les p r o b l è m e s d a n s la 
m a j o r i t é d e s c a s p r o v i e n n e n t 
des c o m p a g n i e s qui ont des g ros ­
s e s f l o t t e s . Il a r r i v e s o u v e n t 
qu ' un chauf feur qui doit q u i t t e r 
le g a r a g e a v e c le c a m i o n no 26. 
p a r e x e m p l e , p r e n n e p a r m é g a r -
d e le n u m é r o 28. l i a d o n c en sa 
possess ion des e n r e g i s t r e m e n t s 
qui ne r é p o n d e n t p a s a u x chif­
f r e s i n s c r i t s s u r l es p l a q u e s 
d ' i m m a t r i c u l a t i o n . » 

Suspensions 
P a r a i l l eu r s , les m e m b r e s du 

c o m i t é exécut i f de ville de Lava l 
o n t e n t é r i n é h i e r m a t i n u n e r e ­
c o m m a n d a t i o n du Servie»» du 
p e r s o n n e l r e l a t i v e m e n t à d e s 
suspens ions d 'une d u r é e de quel ­
q u e s j o u r s i m p o s é e s à q u a t r e 
po l ic ie rs . Tro i s d ' e n t r e eux sont 
a c c u s é s d ' a v o i r c o n s o m m é d e 
l'elcool a l o r s q u ' i l s é t a i e n t en 

De nombreux camionneurs qui sont passés par Lava l au • 
cours de la journée, hier, ont été interceptés par les policiers ; 
soucieux de vérifier attentivement les véhicules, p h o t o P . H . T a l b o t 

devoi r . Le q u a t r i è m e a é té sus­
p e n d u p a r c e q u ' i l n ' a p a s fa i t 
r a p p o r t des ges t e s p o s é s p a r [es 
c o n t r e v e n a n t s a l o r s q u ' i l é t a i t 
leur officier supé r i eu r . 

La g r è v e du zele a c o m m e n c e 
au debu t de févr ier a p r è s que la 

F r a t e r n i t é des pol ic iers eut d é c i ­
dé d ' avo i r r e c o u r s à l ' a r b i t r a g e ! 
pour rég le r le conflit qui l 'oppose^ 
à l ' a d m i n i s t r a t i o n m u n i c i p a l e s 
Les négoc ia t ions achoppen t surj 
deux points : le fonds de pension; 
et l ' a s s u r a n c e col lec t ive . 

• : 
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COMPAREZ VOYflGf UP 2. NOTRE NOUVEAU 
SERVICE ENTRE MONTRÉAL f T OTTAWA 

= A V E C L'AVION. — 

I 

I 

! 

CLASS* 
ÉCONOMIQUE 

PRIX RÉGULIER $55'$110 plus taxe 
aller/aller-retour 

DÉPARTS 27 (pour l'ensemble des compagnies 
aériennes) 

TEMPS DU TRAJET 
d'un centre-ville 
à l'outre 

35 min Plus trajet centre-ville''aéroport 40 
mm. Plus temps a embarquement et de 
débarquement Total environ 1 n 45 mm 

CONFORT 
comparé à 
Voyogeur 2 

Sièges inclinables étroits Moms d'espace pour 
bouger Tables de travail Éclairage individuel 
Sieges doubles ou triples Appuie-pieds 

ACCESSIBILITÉ Trajet et trois aad'tionneis nobifueiiement 
requis à cause de remplacement des 
aéroports 

S20/S40 

20 enaque jour de la semaine aux heures de pointe 

2 n 10 mm selon l'horaire Plus temps d embarauement et de 
débarquement Total 2 h 15 mm Trois arrêts dans chaque centre 
ville en plus de ceux des terminus  

Sieges inclinables spacieux et confortables Beaucoup d'espace 
pour bouger Tables de travail repiiabies Éclairage individuel 
Sièges simples ou doubles Appuie-pteas 

Excellente accessibilité à Montréal et Ottawa Plus occes direct 
au transport en commun 

f ï MAINTENANT. SCULf MENT 
NUfR-ROOUR 

(Offre valable jusqu au venareai 3 avril 1981 ) 

Profitez de notre offre d'essai et découvrez à moins 
cher tout ce que Voyageur 2 vous offre en plus. 
Plus fonctionnel. Non seulement Voyageur 2 vous 
emmène-î-il d'un centre-ville à l'autre en peu de 
temps, mais il vous offre également 3 arrêts supplé­
mentaires dans chaque centre-ville. De plus, 
Voyageur 2 dessert maintenant le WesMsIand 
grâce à son nouveau terminus de Oorval Vous 
n'aurez qu'à réserver la place de votre choix. Et 
notre horaire offre un total de 2 0 départs; toutes les 
demi-heures de 0 6 : 3 0 à 0 8 : 3 0 et de 1 6 : 0 0 à 1 8 : 0 0 

MONTRÉAL-OTTAWA 
Lundi à vendredi 

OTTAWA-MONTRÉAL 
Lundi h vendredi 

06 30 16:00 06.30 1600 
07:00 1630 0 7 0 0 1630 
0730 1700 0730 1700 
08 00 17:30 0800 1730 
0830 18:00 08 30 1800 

Pour its départs du ftrminus de Dorvai ajouter 15  
heures de départs de Montréal 

minutes ou* 

Plus confortable. Voyageur 2 possède tout ce qu'il 
vous faut. Des sièges inclinables confortables, 
amplement d'espace pour bouger, un tapis moel­
leux, des rideaux, un décor agréable, une section 
pour non-fumeurs, des tables de travail repliables 
des journaux gratuits, un éclairage individuel et plus.. 
Plus avantageux. Aucun mode de transport ne vous 
offre autant que Voyageur 2 , même à prix régulier. 
Et maintenant, avec son prix d'essai, Voyageur 2 
devient encore plus avantageux. Ainsi plus que 
jamais, Voyageur 2 vous offre plus que les autres. 

Les cartes MasterCard. V isa et Amer»can Express sont occeptées 
RÉSERVATIONS 842-5271 
Renseignements 842-2281 
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l a p r e s s e 
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président et éditeur 
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YVON DUBOIS directeur de l'information 
MARCEL A D A M éditorialiste en chef 

Le budget Reagan amorce une odyssée 
Le président des États-
Unis, M. Ronald Reagan, a 

présenté mercredi soir devant 
les membres réunis des deux 
Chambres du Congrès son pre­
mier budget qui porte sur l'exer­
cice financier de 1981-82. Tel 
qu'il lavait promis au cours de 
sa campagne électorale et lors 
de son allocution télévisée de la 
semaine dernière. M. Reagan a 
réduit les taux d'imposition des 
particuliers pour un montant de 
S44.2 milliards et des entrepri­
ses pour un montant de $9.7 
mi l l iards et a haussé le budget 
militaire de S7.2 milliards. Il a en 
outre réduit de quelque S7.7 
mi l l iards d 'aut res dépenses 
gouvernementa les de sorte 
qu'on évalue les réductions tota­
les nettes a S41.4 milliards pour 
un budget sans précédent de 
S695.5 milliards. 

Bien sûr. S41 .4 mil l iards de 

plus dans les portefeuilles des 
particuliers et des entreprises, 
ce n'est pas à dédaigner. Mais 
ce n'est qu'à peine 6 pour cent 
du budget qui est lui-même 
moins de 25 pour cent du pro­
duit nat ional brut. En d 'aut res 
termes ces reductions ne repré­
sentent pas 2 pour cent de 
l'économie du pays. En outre, la 
majeure part ie de ces réduc­
tions d impôts, celle des particu­
liers, ne prendra effet que le 1er 
juillet. On peut alors douter de la 
repercussion de ce budget sur 
l'économie américaine en 1981. 

Evidemment l'économie d'un 
pays est plus qu'une mécanique 
puisque l'aspect psychologique 
y est important. Par conséquent 
le fait que l'administration Rea­
gan manifeste la volonté de ré­
duire les dépenses et surtout les 
interventions et les tracasseries 
bureaucratiques de l'Etat dans 

l 'économie, peut inci ter les 
hommes d affaires à accroî t re 
leurs investissements, seuls vé­
ritables stimulants de l'écono­
mie. En dépit des apparences 
on peut donc dire que ce budget 
est surtout un appel au monde 
des affaires et selon qu'il réagira 
favorablement l'économie pour­
ra commencer à s'ébranler vers 
une reprise. C'est, en effet, sur 
la conf iance des entrepr ises 
dans le gouvernement plutôt 
que sur l'accroissement du pou­
voir d 'achat de la populat ion 
que le plan Reagan a quelque 
chance de réussir. 

L économie américaine est un 
énorme organisme qui ne se met 
pas en branle fac i lement. Le 
coup d'épingle des réductions 
d impôts et de dépenses ne lan­
cera pas cet éléphant au grand 
galop. D'autant moins que l'ad­
ministrat ion Reagan lui a mis 

Cette obstination constante 
à imposer le toit Taillibert 

Pour des raisons que per­
sonne ne connaît, avec une 

assiduité qui ne se dément pas, 
tous les projets concernant le 
toit du stade olympique sont 
écartés du revers de la main, 
sauf un: celui de l 'archi tecte 
Roger Tai l l ibert. Et c'est à un 
point tel qu' i l doit y avoir une 
raison importante pour que tous 
les organismes ou personnes 
responsables de ce toit soient 
obl igés de vouer un culte au 
plan Taillibert. Quelle peut être 
cette raison? 

Car enfin, les ingénieurs de la 
Société d énergie de la Baie 
James, qui ont présentement en 
main le projet, n'ont pas du tout 
la responsabilité de l'apprécier 
en comparaison avec d'autres: 
ils doivent trouver le moyen de 
l'exécuter. 

Mais la SEBJ a reçu son man­
dat du ministre Claude Charron 
qui se dit convaincu que Tailli­
bert doit demeurer l'inspiration 
du toit. Il semble qu ' i l fail le à 
tout prix et coûte que coûte par­
venir à réaliser ce que ! arch i ­
tecte français a conçu pour les 
Montréala is r iches d 'argent 
mais pauvres de talent. 

Le plus bel exemple de cette 
situation incompréhensible ap­
paraît dans le dossier que le col­
lègue Guy Pinard a présenté 
cette semaine dans LA PRES­
SE: un projet sérieux, présenté 
par des Montréalais sérieux. 

i 

n'est même pas parvenu aux 
membres du Comité Marsan, 
chargé, en 1977, de l'étude du 
toit. Les auteurs affirment pour­
tant en avoir envoyé copie au 
ministre Claude Charron, au 
ministre Pierre Marois. au direc­
teur général Roger-T. Trudeau 
(RIO) et aux cinq membres du 
comité du stade. Seul le ministre 
Marois a accusé réception: les 
autres ont ignoré autant les au­
teurs que le projet lui-même. 

Nos yeux de profane ne peu­
vent apprécier correctement la 
valeur de ce projet, pas plus quo 
le coût, pas plus que ses avanta­
ges par rapport à d'autres. Mais 
notre inte l l igence de profane 
nous suggère que le projet est 
logique, avantageux et sûrement 
moins coûteux que celui qu'on 
semble vouloir nous imposer 
d'une façon ou d'une autre. 

Personne ne peut s arroger la 
compétence des ingénieurs do 
la SEBJ. Mais tout le monde a le 
droit de s informer et de réf lé­
chir. Et la réflexion nous éloigne 
constamment de la solution Tail­
libert pour le toit du stade. 

On sait , par exemple, que le 
toit mobi le ne peut être mobile 
qu'à cer ta ines condi t ions très 
strictes: absence ou presque de 
vent, équipe d'hommes, laps de 
temps de plusieurs heures, 
mécanique subtile et fragile, etc. 
Il ne faut plus s imaginer que 
l'on peut t i rer la toi le au milieu 

d'une partie de baseball parce 
qu' i l commence subi tement à 
pleuvoir: c'est bien des heures à 
l 'avance qu' i l faut prendre la 
décision. Et comme on évite de 
prendre des risques, le toit sera 
ordinairement ferme. Ce qui si­
gnifie qu'il en coûterait une for­
tune pour prof i ter , cer ta ins d i ­
manches après-mid i , du ciel 
bleu et de l'ombre qui traverse 
le champ intérieur. Le toit mobi­
le, c'est un luxe excessif. 

On pensait que le temps du 
luxe excessif était révolu. 

Avec l'information disponible 
a toute la population, il est facile 
de se rendre compte que certai­
nes solutions peuvent être rai­
sonnables et qu'elles méritent 
d 'êt re étudiées de près. Peut-
être pourra-t-on nous dire que le 
moins coûteux n'est pas le plus 
ra isonnable, que ce qui paraît 
supérieur à première vue n'est 
que le fruit d 'une i l lus ion, etc. 
Peut-être. Mais il est cer ta in 
qu'on ne prouve rien en cachant 
des projets, en les ignorant et en 
s'obstinant à ne vouloir prouver 
que la validité d'une formule qui 
a toutes les raisons de nous ef-

Répétons- le: cette façon de 
faire semble cacher une volonté 
secrète, une entente mystérieu­
se, une détermination suspecte 
qui s'allie mal à la transparence. 

JEAN-GUY DUBUC 

des entraves aux pieds sous la 
forme d'une politique monétaire 
restrictive. C'est la très grande 
faiblesse du plan Reagan de 
relance économique, comme du 
plan Thatcher en Grande-Breta­
gne, de vouloir faire marcher 
l 'économie plus vite tout en lui 
tenant les pieds liés. Dans une 
conjoncture aussi inflationniste 
qu'actuellement, des taux d'in­
térêt très élevés empêchent plus 
une relance de l 'économie 
qu'un accroissement de l'infla­
tion. La politique monétaire telle 
qu'elle est conçue présentement 
est un instrument beaucoup trop 
grossier. 

Les thérapeutes de l 'écono­
mie, en particulier ceux qui en­
tourent le prés ident , devront 
délaisser le plus tôt possible la 
pharmacopée traditionnelle qui 
est définitivement impuissante à 
guér i r la «stagf lat ion ». Si M. 
Reagan veut que son budget 

soit l'amorce d'une solution à la 
«stagflation», il devra poursui­
vre sa pol i t ique de retour aux 
lois fondamentales du marché. 
D'ailleurs l'économie de tous les 
pays industrialisés a démontré 
depuis de nombreuses années 
qu'on ne pouvait longtemps lut­
ter avec succès contre I inflation 
par des mesures ar t i f ic ie l les 
comme le contrô le des pr ix, la 
politique monétaire, etc. 

Il est évidemment beaucoup 
plus difficile de veiller à ce que 
les pr inc ipales lois du marché 
ne soient pas entravées indû­
ment. C'est la véritable fonction 
économique d'un gouvernement 
et c'est une tâche complexe et 
difficile. Mais c'est le défi de l'é­
conomie contemporaine. Com­
ment peut-on lutter contre I in­
flation quand, par exemple, on 
empêche les prix des denrées 
al imentaires de baisser en 
créant des pénuries artificielles. 

La destruction récente de récol­
tes d oranges en Californie pour 
en maintenir les prix n'est 
qu'une illustration classique de 
structures commerciales faites 
pour résister aux lois normales 
de l'offre et de la demande. 

Il est évident pour les spécia­
l istes de l 'économie que les 
st ructures économiques sont 
devenues beaucoup trop rigides 
et qu 'e l les résistent ainsi aux 
f luctuat ions du marché. C'est 
précisément l 'une des causes 
majeures de la «stagf lat ion». 
Voilà pourquoi le budget Rea­
gan n'est pas une solut ion, 
même partielle, de l'inflation ou 
de la récess ion. C'est tout au 
plus l'amorce d'un processus ou 
plutôt le début d 'une odyssée 
économique longue et périlleu­
se, dans la mesure oû l'on vou­
dra atteindre l'objectif. 

IVAN GUAY 

\ C'est l'inflation 
qui préoccupe 
d'abord les Canadiens 

TORONTO (UPC) — De 
Tavfsde la plupart des Ca­

nadiens pressentis par un sonda-

sondage identique effet 
avril 1976 et qui avait eu 
ment les mêmes résulte' 

Droits réservés 

• é 

Mme Thatcher en butte 
à de graves difficultés 

Les grandes désillusions 
de l'ayatollah Khomeiny 

L' intérêt tout spécial que 
porte I Amérique a Mme 

Margaret Thatcher et au gouver­
nement conservateur qu'elle di­
rige en Grande-Bretagne tient à 
deux facteurs principaux. D'a­
bord, sa visite a Washington ce 
mois-c i est très at tendue, ne 
sera i t -ce qu 'en vertu des liens 
que créent tout naturel lement 
tant de similitudes culturelles et 
linquistiques. 

Un autre facteur stimule I inté­
rê t . Mme Thatcher a en quelque 
ïsorte précédé M. Reagan dans 
;la recherche d 'une discipl ine 
;nat ionale. Ce qui l'a poussée 
;avec le plus de force au pouvoir, 
[c 'gst l 'hiver désastreux de 
:1979. Elle s 'étai t juré qu ' i l se-
."rait mis fin par son gouverne­
m e n t aux eyces de syndicats 
[qu'elle jugeait irresponsables. 

! Les États-Unis sous M. Carter 
!n'ont pas connu un mouvement 
revendicatif d'une telle ampleur. 
Mais I intrépidité de Mme That­
cher avait d'autant plus intéres­
sé les mil ieux conservateurs 
américains que le Parti travaillis­
te et plus encore les syndicats 
anglais sont tenus pour des vé­
hicules à peine camouf lés du 
marxisme. D'assez vives polémi­
ques ont épisodiquement éclaté 
à ce propos et, sans se pronon­
cer sur le fond, on peut tenir 
pour assuré que l 'or ientat ion 
radicale du «Labour» inquiète 
nos puissants vois ins. Il n'est 
pas étonnant que Margaret 
Thatcher soit apparue, dans un 

pareil contexte, comme une vail­
lante fille sans peur et sans re­
proche. 

La sui te, malheureusement, 
ne s'apparente pas tout à fait à 
I épopée. À l'été, les conserva-
leursauront été au pouvoir pen­
dant deux ans. Or, le bilan n'est 
pas à la hauteur des attentes. 

Et, ce qui est déjà un peu plus 
grave, Mme Thatcher commen­
ce à se renier et à faire les politi­
ques qu'elle a tant reprochées à 
ses adversai res pol i t iques, 
c'est-à-dire qu'elle cede devant 
les revendications des syndicats 
ouvriers. On a parlé d 'une 
«volte-face» du gouvernement 
face à la grève des mineurs et 
c'est tout à fait le terme qui con­
vient. 

C est une volte-face et un revi­
rement. Le gouvernement avait 
menacé de fermer les houi l lè­
res. Il y renonce. Ce change­
ment d'attitude sera probable­
ment justifié officiellement par le 
souci de ne pas ajouter au nom­
bre de chômeurs, dans un pays 
ou le chômage atteint 1 0 pour 
cent des travailleurs, soit près 
de deux millions et demi de per­
sonnes. 

Mais on peut penser que d'au­
tres cons idéra t ions ont fait f lé­
chir le gouvernement. Le char­
bon joue un rôle capital dans la 
production d'énergie et les mi­
neurs détiennent, à travers leurs 
syndicats, une inf luence sans 
commune mesure avec leur 
nombre. 

Aux dern ières nouvel les, il 
n'apparaissait pas exclu que les 
mineurs défient la direction de 
leur syndicat et fassent la grève 
malgré les promesses qui leur 
sont faites par le gouverne­
ment. Autrement dit, la confian­
ce ne règne pas. Mais l'aspect 
le plus désagréable de I aventu­
re pour Mme Thatcher, c'est le 
désordre qui peut s 'ensuivre. 
Elle voulait la fin de I anarchie. 
La grève sauvage, c'est l'anar­
chie. 

Cette fâcheuse affaire sur­
vient pendant que la cote per­
sonnel le du Premier ministre 
est en baisse et que l'économie 
de la Grande-Bretagne est à 
la dérive. 

Le Parti travailliste, tiraillé en­
tre les radicaux qui veulent être 
encore plus radicaux et des 
modérés qui aspirent tant au 
juste milieu qu'ils songent à une 
alliance avec les libéraux, étren-
ne un chef nouveau (à la fois 
nouveau et plus très jeune) qui 
n'a pas affermi son emprise sur 
ses troupes. 

Jusqu'ici, les Anglais ont ré­
sisté aux promesses enchante­
resses et évité les affrontements 
systématiques. L échec de Mme 
Thatcher, s'il se confirme, prélu­
de à des saisons peu radieuses. 
En revanche, si le redressement 
s'opère contre vents et marées, 
le dernier à s'en réjouir ne sera 
pas M. Reagan. 

GUY CORMIER 

Les protestat ions et les 
mises en garde se mul t i ­

pl ient à un rythme étonnant en 
Iran depuis qu ' i l appert qu 'un 
groupe appelé Hezbollah (parti 
de Dieu) se manifeste d 'une 
façon inquiétante. Ce «parti de 
Dieu» regroupe des musulmans 
fanatiques qui, dit-on. ont déjà 
la réputation de régler les ques­
tions religieuses et politiques à 
coups de gourdin. • 

Quarante députés i raniens 
viennent de dénoncer le dernier 
exploit de ces fiers-à-bras, ex­
ploit qui a consisté à disperser à 
coups de couteau et de carabi­
ne l 'assemblée pol i t ique d 'un 
certain Hasan Lahuti, un député 
modéré membre du Majlis. L'in­
d ignat ion des 40 députés est 
d 'autant plus grande que les 
autorités responsables semblent 
fermer systémat iquement les 
yeux sur ces sortes d'abus. Les 
assommeurs et les tueurs du 
Hezbollah sont à l'abri des fou­
dres de la justice et poursuivent, 
en toute quiétude, leur harcèle­
ment contre tout ce qui porte 
ombrage au clergé au pouvoir. 
Ils dispersent, à la hussarde, les 
assemblées des adversaires po­
l i t iques, s 'at taquent aux jour­
naux jugés inorthodoxes, ainsi 
qu'aux personnalités qui ont le 
malheur d 'expr imer des op i ­
nions considérées comme sub­
versives par le pouvoir. 

Il n'est pas faci le de se faire 
une idée des dissensions et riva­
l i tés qui font de l ' Iran un pays 

qui s'en va pour ainsi dire a la 
dérive. Mais il faut que les cho­
ses soient devenues bien graves 
pour que l'ayatollah Khomeiny 
ait cru devoir intervenir, à deux 
repr ises en moins de deux se­
maines, pour fulminer, du haut 
de son autorité, contre ceux qui, 
selon ses propres termes, sont 
en train de «saboter la révo lu­
tion islamique», portant, par le 
fait même, un coup mortel «aux 
valeurs humaines et à la justice 
sociale» quel le est censée véhi­
culer. 

Cette sainte colère confirme 
les appréhensions de 38 intel­
lectuels — héros de la résistan­
ce au chah — qu i , tout récem­
ment, se désolaient de voir qu'a­
près seulement deux ans de ré­
gime islamique, la répression, la 
torture et l'injustice avaient de 
nouveau réussi à faire leur nid 
en Iran. 

Il y a deux semaines, l ' imam 
avait adressé des remontrances 
particulièrement sévères «aux 
prêtres qui siègent dans les 
cours de justice, les comités et 
autres organ ismes». Ces mol ­
lahs, avait- i l préc isé, «ne do i ­
vent en aucune manière s'ingé­
rer dans des domaines en de­
hors de leur compétence» , at­
tendu qu'en ce faisant, ils éloi­
gnent le peuple du clergé, ce qui 
constitue un «péché énorme et 
impardonnable» puisque, par la 
même occasion, ils contribuent 
à rendre le peuple hosti le à la 
religion. 

L'ayatollah Khomeiny a incon­

testablement raison. Il énonce là 
de grandes vérités, mais, com­
me le t ruand qui avait cr ié «au 
loup!» quand le loup n'était pas 
là, l'ayatollah risque de ne pas 
être cru maintenant qu ' i l y est 
vraiment. 

L'imam est incontestablement 
le père de la révolut ion is lami­
que. C'est lui qui, de Paris, a su 
mener ses troupes à la victoire. 
C'est lui qui a mis en selle les 
mollahs qui, aujourd'hui, font la 
pluie et le beau temps. C'est lui 
qui a donné l 'exemple. Il fut le 
premier à «s ' ingérer dans des 
domaines en dehors de (sa) 
compétence». Quand il dénonce 
comme «illégale» et «source de 
désordre l'ingérence (des rrtol-
lahs) dans les affaires du pays», 
il dénonce ce qu' i l a fait lu i-
même après la prise du pouvoir 
en 1979. 

Un déficit budgétaire de quel­
que $11 milliards cette année, 
un pouvoir politique disqualifié 
du fait de la prise et de la déten­
t ion , durant 444 jours, de ,52 
otages amér ica ins, un confl i t 
empoisonnant avec l ' Irak, les 
meurtres et exécutions sommai­
res de l'ayatollah Khalkhali, l'ins­
tabi l i té créée par l 'amertume 

•des minorités kurde, turkmène 
et arabe ont transformé l'eupho­
rie des barr icades en une pro­
fonde et amère déception. Les 
révolutions ont généralement la 
vie très courte, et ne changent 
pas grand-chose. 

JEAN PELLERIN 
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««J'ai tellement h â t e 
C'est affolant de constater tou­

te l 'énergie dépensée pour le 
problème const i tut ionnel du 
Québec. Et cela ne date pas 
d'aujourd'hui! Depuis des géné­
rat ions , combien de Québécois 
ont consacré leur force de tra­
vail, leur intelligence, leur ima­
gination à la survie de leur peu­
ple? 

On peut penser aux h o m m e s 
d'Etat comme Papineau, Créma-
zie , Lesage , Johnson. . . m a i s 
encore plus à tous les «petits» 
dont l'acharnement était quoti­
dien. Qui n'a pas son anecdote , 
par e x e m p l e ex iger dans un 
magas in d'être servi en fran­
çais, quitte à perdre du temps.. . 

Il est même surprenant de voir 
l ' importance des réa l i sat ions 
économiques du Québec malgré 
tout: malgré le «temps perdu» à 
revendiquer une ident i té , mai-
gré les innombrables embûches 
c a u s é e s par une volonté politi­
que contraire aux intérêts des 
francophones. 

Un e x e m p l e récent: en sep­

tembre dernier, quand Robert 
Campeau, financier québécois, .a 
voulu acheter le Royal Trust , 
l'establishment canadien a con­
clu toutes sortes d'«ententes se­
crètes et trahison» pour e m p ê ­
cher ce francophone d'augmen­
ter sa part du marché : «Nous 
étions opposés, dit un financier 
canadien, à cette offre inamica- . 
le (unfriendly bid)». 

Un exemple ancien: avant 
1840 existaient deux colonies dis­
t inctes: le Haut-Canada, futur 
Ontario, anglophone, endetté à 
l ' extrême, et le Bas-Canada, 
futur Québec, francophone, net­
tement plus peuplé (60% de la 
population globale) et au budget 
équilibré. Quand il s'agit de les 
réunir, en 1840, «on» décida de 
partager l 'énorme dette onta-
rienne «équitablement», c'est-à-
dire en proportion de la popula­
tion: donc les Québécois payè­
rent 60% de l'argent investi en 
Ontar io seul ! Le partage des 
députés à l 'Assemblée fut 
«équitable», mais inversement: 

12 députés onlariens, 12 députés 
québéco i s . . . C'est ainsi qu'une 
richesse peut se bâtir! 

Les faits de ce genre abondent, 
d'un bout à l'autre de l'histoire. 
Comment les Québécois ont-ils 
réussi à organiser les c a i s s e s 
populaires , Hydro-Québec el 
tant d'autres entreprises quand 
tant de gens , qu'i ls fassent ou 
non partie de l 'él i te , perdaient 
leur temps... à survivre? Il fal­
lait être doublement «capable». 

Il faut cesser de perdre notre 
temps . Le choix est là: ou bien 
s 'ass imi ler , abandonner son 
identité; et vite, s'il vous plait; 
ou bien devenir un pays normal, 
se gouverner s o i - m ê m e . Pou­
vons-nous imaginer l 'Etat du 
Québec si tout le dynamisme de 
sa population avait été consacré 
aux réalisations sociales et éco­
nomiques, avec les seules diffi­
cultés naturelles de la vie et des 
nations... 

J'ai tellement hâte. 
Chantai M A L L E N 

Saint-Laurent 

La Suède dame le pion au 
Canada en matière de cyclisme 

La S u è d e , on le sa i t , p o s s è d e 
un c l i m a t et une é c o n o m i e qui 
ressemblent aux nôtres . Comme 
le C a n a d a , e l le e s t froide e t r e ­
c o u v e r t e de ne ige en h i v e r , le 
nombre d 'automobiles par habi­
t a n t y es t p r e s q u e aus s i é l e v é 
q u ' a u x U.S.A. ; c o m m e chez 
nous, elle n 'a presque rien fait, 
jusqu 'à la fin des années 60, pour 
a ider les cyclistes à se r endre au 
t ravai l de façon agréab le et sé­
cur i ta i re . Depuis une décennie, 
c e p e n d a n t , on a s s i s t e à une 
t ransformat ion lente, mais déci­
sive, du visage urbain. 

Dès 1969, l ' a d m i n i s t r a t i o n 
municipale de Vas te ras (ville de 
100,000 h a b i t a n t s à l ' oues t de 
Stockholm) prenait la décision 
de r é s e r v e r au moins $120,000 
pa r année pour l ' aménagement 
de pistes cyclables et de ponts ou 
tunnels servant à la t r ave r se des 
g randes a r t è r e s . En 1979, la ville 
se t r o u v a i t d o t é e de 206 km de 
pistes cyclables et de 13S tunnels 
et ponts. Moment pour une pau­
se? Non, en 1980, $1.1 mi l l ion a 
été dépensé pour é tendre et amé­
l i o r e r le r é s e a u d ' a m é n a g e ­
m e n t s c y c l a b l e s qiiK se lon les 
p r é d i c t i o n s des éd i l es m u n i c i ­
p a u x , ne s e r a c o m p l é t é q u ' e n 
1984. 

Le m ê m e en thous iasme an ime 
le m a i r e de la vi l le d ' E r l a n g e r 
(100,000 h a b i t a n t s , p lus d ' u n e 
au to p a r 3 h a b i t a n t s ; 20 km au 
nord de Nuremberg , Al lemagne. 
Il consacre également $1.1 mil­

lion p a r a n n é e ( i 1% du budge t 
de la vo i r i e ) à la c o n s t r u c t i o n 
d ' a m é n a g e m e n t s c y c l a b l e s 
( p r o g r a m m e c o m m e n c é en 
1972). Aujourd'hui, 30% de tout 
le t ra f ic en vil le se fait à b icy­
clette. En hiver, le déblaiement 
des p i s tes c y c l a b l e s reçoi t la 
m ê m e p r i o r i t é que le d é b l a i e ­
ment des rues et routes. 

Les g r a n d e s v i l l e s , c o m m e 
Stockholm (800.000 habi tan ts ) , 
ont été plus lentes à se sensibili­
ser aux demandes des cyclistes: 
un obstacle majeur au dévelop­
p e m e n t des p i s t e s c y c l a b l e s 
d e m e u r e le fait q u e les rues d e 
S tockho lm sont , en g é n é r a l , 
b e a u c o u p plus é t r o i t e s que ce l ­
les , p a r e x e m p l e , de M o n t r é a l . 
M a l g r é tout , d e p u i s q u e l q u e s 
a n n é e s , p l u s i e u r s p i s t e s cyc la 
bles y ont vu le jour . Cet investis­
s e m e n t a donné des r é s u l t a t s 

t r è s e n c o u r a g e a n t s : de 1979 à 
1980 le nombre de cyclistes a tri­
plé à S tockho lm. Fin 1980, l 'ad­
m i n i s t r a t i o n m u n i c i p a l e cie 
S tockho lm a c o n s a c r é $2.S mil­
lions à la poursuite du dévelop­
pement des aménagements cy­
clables. 

Les vi l les de V a s t e r a s et de 
E r l a n g e r ont acqu i s une expé ­
r i e n c e d a n s le d o m a i n e des 
a m é n a g e m e n t s c y c l a b l e s qui 
inspire bien des mai res en Suéde 
ei en A l l e m a g n e . Pu i s se - t - e l l e 
s t imuler l 'enthousiasme de nos 
ma i res de moyennes et grandes 
villes. 

Michael L A U G H R E A 
Montreal 

S o u r c e s : a r t i c l e s p a r u s d a n s 
D a g e n s Nyhe te r et S v e n s k a 
D a g b l a d e t . L ' a u t e u r a vécu en 
S u è d e de j a n v i e r 1978 à ju i l l e t 
1980. 
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bilité de ses opinions. 

• Tout en respectant la pensée de 
routeur, LA PRESSE se réserve le 
droit d'abréger les lettres selon / 'es-
pace disponible. 

• 5/ possible écrire à la machine, à 
double interligne. 

• Prière d'adresser vos lettres comme 
suit : «* Tribune libre », LA PRESSE, 
CP. 4200, suce. Place d'Armes, 
Montréal, H2Y 3M1. À quand les pistes cyclables nombreuses et déneigées à Montréal? 

Pourquoi un 3 e 
part i au Québec? 

A-t-on v r a i m e n t besoin d 'un 
troisième parti au Québec? Tout 
ce que r Union nationale accom­
plira sera de diviser le vote fran­
cophone : déjà les a n g l o p h o n e s 
se lèchent les babines en antici­
pa t ion de l ' a b r o g a t i o n de la loi 
1 0 1 , l aque l l e loi ils c o n s i d è r e n t 
une aberrat ion passagère de la 
part de la majori té tranquille. 

A l 'échelle nationale les fran­
cophones q u é b é c o i s n 'on t plus 
a u c u n e in f luence depu i s qu 'un 
masochisme collectif les pousse 
à voter quasi unanimement pour 
un parti fédéral qui semble s'ins­
pirer de plus en plus du rapport 
Durham, laissant ainsi ledit parti 
en mesure de solliciter l 'appui de 
l 'Ontario, une province qui, elle, 
a eu la sagesse de ne pas s'inféo­
der à un seul part i. 

J . T U R G E O N 
Montréal 

Un j o u r , ce sera 
notre four. . . 

Dans les h ô p i t a u x , c 'es t mon 
frère qui s 'alite, séjourne, vit ou 
m e u r t . Il es t mon s e m b l a b l e , il 
est moi . P o u r q u o i n é g l i g e r la 
s o u f f r a n c e d e l 'h o m m e. n e p a s 
l ' e n t o u r e r de so ins a d é q u a t s et 
humains? J e souffre des moyens 
dont dispose l'Etat envers l'hom­
me m a l a d e . Qui de nous — la 
nature humaine étant ce qu'elle 
est — ne met t ra j a m a i s le pied à 
l 'hôpital? 

Louis de Gonzague 
P E L L E T I E R 

Brossa rd 

c« Si vous saviez 
comme on s'ennuie 
à la Manie . . .» 

Nous sommes un groupe d'em­
ployés travaillant à LG-2 et nous 
trouvons inadmissible que nous ne 
puissions taire venir nos partenai­
res ici. 

Il f audra i t que nous soyons 
mariés ou que nous demeurions 
ensemble depuis (2) ans ou un (1) 
an si nous avons un enfant; cette 
mesure nous semble discrimina­
toire. 

Nous demandons la permission 
d ' amener nos par tena i res avec 
nous à l 'occasion des Fêtes ou 
autres occasions convenues d'a­
vance, ca r ils sont aussi impor­
tants à nos yeux que si nous étions 
mar iés . 

Réjean H U R T U B I S E 
Jacques D E N E A U L T 

Yvon C A T A F A R D 
La Grande 2 

Les barr ières de 
l 'autoroute 4 0 

Monsieur Jean Lebon, ing. 
Repentigny 
Monsieur. 

J 'a i bien pris connaissance de 
vos c o m m e n t a i r e s au sujet des 
b a r r i è r e s de p é a g e d a n s vo t re 
l e t t r e du 1 f év r i e r d e r n i e r 
(reproduite dans LA P R E S S E du 
13 février) . 

L'Office es t ime à $325.000 les 
revenus perdus annuellement à 
c a u s e des f r a u d e s de ses usa­
gers. D 'au t re par t , le coût desdi­
tes b a r r i è r e s se chiffre à 
$180,000, ce montant incluant le 
coût de leur entret ien. 

Lorsque le gouvernement nous 
autor isera à suppr imer le tarif 
réduit ou à procéder à toute au­
t re a u g m e n t a t i o n des taux de 
p é a g e , la p e r t i n e n c e de te l les 
i n s t a l l a t i o n s n ' e n s e r a q u ' a c ­
crue. Notre r igueur intellectuel­

le ne nous empêche pas de savoir 
compter . 

Enfin, les per turbat ions occa­
s ionnées p a r ce n o u v e a u s y s t è ­
me de contrôle ont é té corrigées 
dès les p r e m i e r s j o u r s p a r la 
m i s e en s e r v i c e d ' u n e voie de 
p é a g e a d d i t i o n n e l l e . Il n 'y a 
vra iment pas lieu de d r a m a t i s e r 
une situation qui est davan tage 
a t t r ibuable aux aléas de la circu­
lation d 'hiver . 

Le Prés ident , 

Georges-E. T R E M B L A Y 

On a é té très dur 
envers Paul Rose 
Commissa i re principal Gilbert. 
Commission nationale des 
libérations conditionnelles, 
Montréal . 

Monsieur, 
Nous tenons par la présente à 

é l e v e r de v ives p r o t e s t a t i o n s 
c o n c e r n a n t le t r a i t e m e n t subi 
pa r P a u l Rose lors du décès de 
sa m è r e . Il ne nous p a r a î t pas 
c o n f o r m e aux p r i n c i p e s de la 
j u s t i c e d ' a v o i r e m p ê c h é P a u l 
Rose de voir sa m è r e mourante 
a lo r s que 637 d é t e n u s ont eu la 
p e r m i s s i o n de s o r t i r de pr ison 
pour a l l e r c é l é b r e r «les fêtes» 
dans leurs familles. 

Nous tenons par t icul ièrement 
à nous élever contre de pareilles 
p r o c é d u r e s qui i n t e r d i s e n t les 
d e r n i e r s ad i eux d ' un fils à sa 
mere et qui ne rehaussent abso­
lument pas le prest ige du Servi­
ce c o r r e c t i o n n e l du C a n a d a . 

L i s e G R A V E L I N E 
et Robert F I L I A T R A U L T 
Ville Ste-Catherine, Québec 

Bravo à 
Claude Brunet! 

Au nom d'un groupe de béné­
voles qui oeuvrent au sein du 
Comité provincial des malades , 
nous voudrions appor t e r notre 
appui à la cause de M. Claude 
Brunet dans sa lut te face au 
syndicat. 

Bravo pour un handicapé qui 
sait prendre en main le sort des 
plus démunis: les malades , les 
handicapés et les personnes 
âgées. 

Qu'y a-t-il de plus frustrant que 
d 'ê t re dans l ' incapaci té de se 
suffire à soi-même, d 'ê t re cloué 
sur un lit d'hôpital ou dans un 
fauteuil roulant et d 'ê t re à la 
merci d 'autrui . . . et c 'est de ces 
personnes que le syndicat se sert 
pour gagner quelques dollars et 
quelques confortables conditions 
de t ravai l . 

Certes , les t ravai l leurs y ont 
droit, mais pas au prix de vies 
humaines et de souffrances mo-
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Claude Brunet 

raies et physiques, quand on a un 
tant soit peu de sens humanitaire . 
Ils peuvent s û r e m e n t t rouver 
d 'autres moyens de revendiquer 
leurs droits sans porter préjudice 
à l 'élémentaire chari té chrétien­
ne. Espérons que ces gens n'au­
ront pas à subir , un jour , les 
conséquences d'un tel égoïsme 
humain. 

Claude Brunet se fait le porte-
parole de centaines de gens qui 
n'ont plus la force de par le r ni 
de se rebeller: nous avons tous 
eu un jour ou l 'autre un parent 
ou un ami qui a subi les consé­
quences d 'une grève. 

Il y a tellement de travailleurs 
et de bénévoles qui ont encore le 
sens des responsabil i tés et du 
dévouement, pourquoi le syndicat 
entrave-t-iJ une telle liberté d'a­
gir? 

Thérèse F I L I O N 
Cercle social 

Margueri te d'Y ou vil le 
Section Anjou 
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Requiem 
pour Prudence 

Le 20 f é v r i e r 1980, P r u d e n c e 
Baxter courai t . Une course dont 
elle ne reviendrai t j ama i s . . . 

P o u r b e a u c o u p d ' a t h l è t e s , la 
cou r se es t un moyen de v i v r e 
plus intensément , dans la pleine 
mesure de son corps. 

P o u r P r u d e n c e , c ' é t a i t auss i 
un idéal, un but: s 'efforcer d'at­
teindre un niveau élevé en com­
pét i t ion , a l l e r à la l im i t e de ses 
possibilités. 

Mourir pour son idéal est noble 
et t r a g i q u e , m a i s m o u r i r acc i ­
dentel lement, tuée pa r une auto­
mobile, lors d'un en t ra înement 
d ' a t h l é t i s m e , c ' e s t t r a g i q u e et 
surtout inutile. 

Le souvenir que nous gardons 
de P rudence en est un de force, 
de c o u r a g e e t de g é n é r o s i t é d». 
coeur. 

Et vous, automobilistes, gar­
dez en mémoi re , une seule cha­
se: son nom, PRUDENCE. 

E t soyez p r u d e n t s d a n s vos 
déplacements , soyez alertes vis-
à-vis des piétons et des coureurs . 

Un requiem suffit 
Louise O 'DON N E L L - J A S M I N 

Montréal 

Oui, l'homme peut commettre l'adultère avec sa propre femme 
Il y a quelque temps les jour­

naux, les l ignes ouvertes , l es 
conversations étaient saisis d'u­
ne parole é tonnante du pape 
Jean-Paul II, parole bien propre 
à faire dresser les orei l les et à 
surprendre les plus avertis. A tel 
point qu'on a ouvertement parlé 
de premier faux pas du pape , 
comme si, longtemps habitués à 
son aplomb coutumier, on atten­
dait un impair pour pouvoir le 
dénoncer. D'autres aff irment 
qu'il est malheureux qu'il se soit 
ainsi compromis , s' ttirant du 
m ê m e coup s a r c a s m e s et mo­
queries par une déclaration qui 
semble aller au-delà de l'évangi­
le. 

Et pourtant, tel n'est pas le 
cas. On pourra plutôt conclure, 
après une analyse rapide, que le 
souverain pontife apparaît 
comme un féministe équilibré, 
qui, comme guide des chrétiens, 
présente brutalement une réalité 
presque complètement négligée 
aujourd'hui et dont l'oubli est à 
la racine de nombreux malaises 
chez tant de couples et la cause 
cer ta ine de plus d'un d ivorce . 
Qu'il ait évoqué aussi clairement 
cette doctrine alors que le monde 
vit dans une permissivité illimi­
tée, cela fait l'effet d'une pierre 
dans une mare , une pierre qui 
éclabousse et, par le fait-même, 

invite à la réflexion une société 
complètement déboussolée en la 
mat iè re . 

Voici le t e x t e c o n t r o v e r s é . 
Alors qu ' i l a é l a b o r é su r l 'ex­
p re s s ion : « a d u l t è r e c o m m i s 
d a n s le c o e u r p a r le r e g a r d s u r 
une f e m m e pour la d é s i r e r » , il 
ajoute — et c 'est là que commen­
ce la c o n t r o v e r s e : « E g a l e ­
ment , s'il r ega rde de cette ma­
nière la femme qui est son épou­
se, il commet t ra i t le même adul­
tère dans on coeur (Osservatore 
Romano,l-U)Ct.l9H0.p.20,no2).» 

Le pape s'est-il t rompe? S c s i 
il mal expr imé? A-t-il voulu d i re 
a u t r e chose ou le c o m p r e n o n s -
nous mal? Il n 'est tout de m ê m e 
p a s poss ib le que le p a s t e u r su­
prême ait pu laisser passer une 
telle affirmation a p p a r e m m e n t 
er ronée ou qu'il ait dé l ibérément 
voulu je ter le trouble en tant de 
consciences et de coeurs . En rai­
son de tout c e l a , il i m p o r t e a b ­
s o l u m e n t d ' é t u d i e r le c o n t e x t e 
pour é c l a i r e r le s ens de ce 
«regarder de cette manière» et, 
du coup, pour c o m p r e n d r e ce 
qu'est vraiment l 'acte d ' amour 
conjugal. En bref, c'est pa r rôle 
r e n c e à l ' a m o u r con juga l bien 
compris que l'on pourra appré­
c i e r la v é r a c i t é du t ex t e liti­
gieux. 

D'à bord l ' a m o u r h u m a i n 
(conjugal) s 'adresse a une per­
sonne , — r e m a r q u o n s bien le 
mot p e r s o n n e , — à une person­
ne donc, en tout ce qui la consti­
tue, avec toutes ses valeurs , dont 
le sexe. Le sexe, soulignons en­
c o r e , n ' e s t q u ' u n e des r é a l i t é s 
p a r t i c u l i è r e s de la f émin i t é 
c o m m e de la m a s c u l i n i t é . Si 
l ' h o m m e pense à une f e m m e 
s e u l e m e n t en t an t que femel le 
dont il peut jouir, lui mâle , s'il la 
r e g a r d e et la d e s i r e s e u l e m e n t 
sous cet aspect et pour cette fin 
part icul ière, il r é d u i t tout ce qui 
est en elle au simple sexe dont il 
veut j ou i r ou a i m e r a i t j ou i r , 
sans égard à d 'autres considéra­
tions. Si n acte, même dans l'or­
dre d'intention, n'est plus alors 
que de l'instinct et ne relève plus 
que de l 'animali té . A ce m o m e n t , 
la f e m m e dont il s ' ag i t ne de­
vient p lus pour lui qu ' un objet 
propre à lui procurer un plaisir 
p a r t i c u l i e r . Et c ' es t sous c e t 
angle que son désir devient cou­
pable, parce qu'il fait d'elle une 
simple chose utile. C'est cela que 
dit J e a n - P a u l I!: « L ' a d u l t è r e 
dans le coeur , l ' h o m m e peut le 
c o m m e t t r e à l ' é g a r d de sa p ro ­
pre U m m e , s'il la t r a i t e seu le ­
ment comme objet d 'assouvisse­
ment de ses instincts.» 

P a r a i l l e u r s , si la f e m m e , de 

son c ô t é , se c o m p o r t e de la 
même manière à l 'égard de son 
m a r i , ce m â l e dont e l le obt ien t 
satisfaction, elle tombe dans le 
même t ravers parce qu'elle aus­
si fait de lui un obje t ut i le et 
c o m m o d e . P o u r m i e u x s a i s i r 
l 'énormité de la situation, pous­
sons p lus loin l ' o b s e r v a t i o n et 
nous consta terons que, dans ces 
cond i t i ons , e l le se s e r t de lui 
c o m m e d ' u n e m a c h i n e à j ou i r . 
Ladite» machine n'est que méca­
nique et la relation établie ent re 
l'objet et la personne qui en fait 
usage est exclusivement utilitai­
re et en t iè rement inhumaine. 

Ces o b s e r v a t i o n s s o m m a i r e s 
permet tent de percevoir claire­
ment qu'on est alors bien loin de 
la relation personnelle et noble 
d ' a m o u r c o n j u g a l , d ' a m o u r 
humain. Un échange entre deux 
ê t r e s , un é c h a n g e v i ta l qui les 
englobe et les engage dans leur 
chair, leur sensibili té, leur coeur 
et l eu r p s y c h i s m e tout e n t i e r , 
voilà la v r a i e r e l a t i o n s exue l l e 
des époux légi t imes. Cet échan­
ge compor te normalement pour 
chacun un plaisir aigu, profond 
et pleinement dés i rable en toute 
légit imité. Mais, dés i rable parce 
qu'il procure a l ' au t re , en même 
t e m p s q u ' à soi , un é p a n o u i s s e ­
ment , une complémenta r i t é , une 
satisfaction qui soit comme une 

compensation aux mult iples dif­
ficultés qu'i ls vivent ensemble au 
long des jours . Car, pourraient-
ils se d i r e , ce qui es t à moi es t à 
toi et ce qui es t à toi est à moi : 
cela s 'accorde pleinement avec 
la p a r o l e de l ' E s p r i t - S a i n t en 
sa in t P a u l : «Ce n ' e s t p a s la 
femme qui dispose de son corps, 
c ' e s t son m a r i . De m ê m e , ce 
n'est pas le mari qui dispose de 
son c o r p s , c ' e s t sa f e m m e (1 
Cor. 7,4).» C 'es t p r o f o n d é m e n t 
v r a i ; m a i s il faut e n t e n d r e les 
deux p h a s e s c o m m e r é a l i s é e s 
c o n j o i n t e m e n t , donc a v e c tous 
les é l é m e n t s dont nous a v o n s 
p a r l é : c o m m u n a u t é de s en t i ­
ments et d 'accord personnel . Le 
cas échéant , le pa r t ena i r e indis­
posé saura m ê m e se p r ê t e r avec 
joie à une relation dont il n 'espè­
re guère de plaisir sexuel , ma i s 
qu'il perçoit comme particuliè­
rement impor tante pour le par­
tenaire dont les dispositions ac­
tue l l e s sont tou tes à l ' a m o u r . 
Car, ma lg ré son indisposition, il 
tient à tout prix à ce que l ' aut re 
soit comblé et cette joie devient 
s o u r c e d ' é p a n o u i s s e m e n t mu­
tuel. 

D a n s la p r a t i q u e , le c a s d ' a ­
d u l t è r e «commis d a n s le c o e u r 
avec la femme qui est sa propre 
épouse» ne se réalise probable­
ment pas souvent, mais l 'évoca­

tion de c e t t e é v e n t u a l i t é a u r a 
c e r t a i n e m e n t eu ceci de bon 
qu'elle invite a essayer de mieux 
c o m p r e n d r e le sens de l ' a m o u r 
humain et conjugal. Bien sur. le 
conjoint ne va pas analyser par 
le menu toutes les conditions de 
son amour conjugal, pour voir si 
elles se r é a l i s e n t en chacun de 
-es désirs, mais , à cause de ses 
dispositions habituelles, il per­
çoit bien en l u i - m ê m e s'il n ' e s t 
que trousseur de jupons indiffé­
rent et jouisseur en mal d'accou­
p lement . P a r a i l l e u r s , il lui est 
r e l a t i v e m e n t facile de s o n d e r 
son coeur et de d é c o u v r i r s'il 
existe, au moins implici tement, 
dans son désir le souhait du bon­
heur de l 'autre , la compagne de 
sa vie dont il rêve. A ce moment-
la. il est a s su ré que son intention 
est saine et noble, si le sondage 
est positif. 

Dans la p e r s p e c t i v e a ins i es­
quissée, nous a \ < m s ce qu'il faut 
pour ne plus être bouleversé pa r 
la doctrine rappelée par le Saint-
P è r e et, en m ê m e t e m p s , les 
é l é m e n t s s u s c e p t i b l e s de nous 
aider à mieux apprécier le sens 
de l ' a m o u r con juga l a u t h e n t i ­
que. 

Rodrigue C Ô T É , o .m. i . 
Québec 
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L ' o r g a n i s a t e u r en chef du 
P a r t i l i b é r a l du Quebec , 

Pierre Bibeau, tente de presen­
ter de jeunes candidats dans la 
majori té des 16 comtes de l'Est 
de Montréal , dont la delimitation 
est k* fleuve Saint-Laurent, dans 
le but de c o m b a t t r e sur le ter­
rain les depu tes pequis tes qui 
sont en majori té dans ce coin de 
la métropole . 

Dans un p r e m i e r temps, le 
P L Q c o m p t e beaucoup sur la 
c a n d i d a t u r e du jou rna l i s t e de 
C K A C Jean Rivard pour dé lo ­
ge r le député-ministre de Bour-
get, Camille Laurin, le père de 
la loi 101. Ainsi, le parti a décidé 
de met t re « le paquet» dans cette 
circonscription en donnant tous 
les appuis nécessaires à ce jeune 
aspirant qui a ete sollicite depuis 
fort longtemps par le chef Clau­
de Ryan. 

L e députe-ministre péquiste de 
Lafontaine, Marcel Léger, de­
vra pour sa part affronter Louis 
Grenier , v i ce -p rés iden t d 'une 
c o m p a g n i e p é t r o l i è r e qui em­
p lo ie 800 ingén ieurs . Dans ce 
c o m t é , on r e t rouve un g rand 
nombre de raffineries pétroliè­
res . L e s l ibé raux du c o m t é re­
connaissent dans ce cas que ce 
de rn i e r a un handicap: il n'est 
pas connu du grand public, et il 
s ' ag i t pour lui d 'une p r e m i è r e 
experience on politique 

Un économiste 
Guy Bisai l lon/ le député pé­

quis te de S a i n t e - M a r i e , d e v r a 
pour sa part affronter le libéral 
Jacques Dion. Il est d i r ec t eu r 
du personnel au chant ie r de la 
ba ie J ames , et il a un d i p l ô m e 

d'économiste. 
L e l eade r parlementaire du 

g o u v e r n e m e n t péqu is te . le mi­
nis t re Claude Charron, d e v r a 
s e mesurer avec le libéral Mar­
cel Tremblay, qui a été nommé 
d ' o f f i c e dans ce c o m t é par la 
direction du P L Q . 11 est perma­
nent au qua r t i e r géné ra l de la 
rue G i l f o r d , et il s 'occupe de la 
coord ina t ion r é g i o n a l e de la 
commission politique du P L Q . 

En ce qui concerne la circons­
cription de Joliet te-Montcalm. 
représentée à l 'Assemblée natio­
nale par le wh ip en chef du P Q , 
Guy Chevrette, les libéraux ont 
choisi l 'avocat André Asselin. 
Ce de rn i e r a v a i t é t é candida t 
pour l'Union nationale en 1976. Il 
est p réfe t de c o m t é et m a i r e de 
la paroisse de Sainte-Emilie-de-
l 'Energ ie . 

Chaput-Rolland va 
appuyer Rivard 

E v i d e m m e n t , pour les l ibé­
raux, ces c o m t é s ne seront pas 
facile à décrocher, notamment 
en ce qui concerne celui de Botir-
get. C'est donc le député libéral 
de P r é v o s t . Solange Chaput-
Rol land, qui p ré sen te ra , le 6 
mars, son pro tégé Jean Rivard 
aux militants libéraux de Bour-
get . Cette dernière, une ancienne 
collègue de travail du journalis­
te R i v a r d , c o n s i d è r e celui-c i 
c o m m e son fils spirituel en poli­
tique, et elle entend prendre une 
part act ive à la campagne élec­
torale dans ce comté . Cette pré­
senta t ion aura lieu lors d'un 
souper populaire. P a r ailleurs, 
la d i r ec t i on du parti a indiqué 
que c'est Gérard-D. Lévesque, 
en c o m p a g n i e du chef l ibéra l 
Claude Ryan , qui seront les 
conférenciers invités lors de la 
réunion de mise en candidature 
« p r o f o r m a » qui aura lieu le 9 
mars. Jean Rivard a aussi indi­
qué que l ' e x - p r e m i e r min i s t r e 
libéral Robert Bourassa l'assis­
tera dans sa campagne . 

Le PQ dans 
Mille-Iles 

Dans le c o m t é de M i l l e - I l e s , 
c ' e s t M m e Thérèse Boiv in , 

NOIES 
POLITIQUES 

Le PLQ 
présente 
de jeunes 
candidats 
dans l'Est 
montréalais 
épouse du che f du cab ine t du 
premier ministre René Léves­
que, Jean Roch Boiv in . qui 
s'occupe de -mousser» la candi­
da ture de Donia Loignon. Ce 
dernier aura au moins deux ad­
v e r s a i r e s lors de la réunion de 
mise en candidature, soit Jean-
Paul Champagne et Jacqueli­
ne Morin. La date de cette réu­
nion n'a pas encore été fixée. 

Donia Loignon est président 
de la C o m m i s s i o n s c o l a i r e L e s 
E c o r e s , a lo r s que Jean-Paul 
Champagne est un ex-président 
de la SSJB, et que M m e Jacque­
line Morin est conseiller munici­
pal à L a v a l . Ce comte est actuel­
lement représenté à l 'Assemblée 
nationale par le ministre démis­
sionnaire Guy Joron, qui a déci­
dé de se r e t i r e r de lai v i e pol i t i ­
que act ive . 

L'épouse de Jean- Roch Boi­
vin a bien p r é c i s é à L A P R E S ­
SE, au cours d'une conversation 
t é l é p h o n i q u e , qu ' i l n ' é t a i t pas 
ques t ion que son m a r i soit à 
nouveau candidat dans cette cir­
consc r ip t i on , c o m m e ce fut le 
cas lors des élections de 1970 et 
1973. 

La langue et les 
jeunes libéraux 

Apres les militants des régions 
de l 'Es t de M o n t r é a l et de ï ' E s -
t r i e . c 'es t main tenan t au tour 
des j eunes l ibé raux de se pro­
noncer contre les amendements 
linguistiques proposés à la loi 101 
et contenus dans le « l i v r e rouge» 
du P L Q . 

Au cours d'une conférence de 
presse, hier, les dirigeants de la 
c o m m i s s i o n j e u n e s s e se sont 
p rononcés en f aveu r de la 
«clause Canada», et ont rejeté la 
«clause internationale» préconi­
sée par le che f l i bé ra l Claude 
Ryan. La clause Canada permet 
s eu lemen t aux parents qui ont 
reçu au Canada l 'enseignement 
p r i m a i r e ou s e c o n d a i r e en an­
glais d ' envoyer leurs enfants à 
l 'école anglaise. D'un autre côté, 
la proposition de permettre l'af­
f i c h a g e dans une autre l angue 
que le français a également été 
r e j e t é e pa r les j e u n e s l ibéraux 
car, selon Sylvain Guertin, de 
la r ég ion de S h e r b r o o k e , ce la 
constituerait un gaspi l lage inuti­
le d 'énergie . 

Michèle Bazin publie 
L ' a t t a c h e de p re s se du P a r t i 

l i b é r a l , à M o n t r é a l , Michèle 
Bazin , va pub l i e r , au début de 
mar s , un l i v r e in t i tu lé : « J e ne 
serai plus j amais la m ê m e » qui 
traduit dans les faits un recueil 
de la poés ie « D e s l a r m e s d'a­
moureuse». . . 
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LE DÉBAT SUR LA RÉFORME CONSTITUTIONNELLE 

embouche la 
trompette de Jean Chrétien 

O T T A W A — M ê m e si le pro­
je t cons t i tu t ionne l du gou­

v e r n e m e n t T r u d e a u a é té mi­
t r a i l l é de toutes par t s depuis 
cinq mo i s , le co-prés iden t du 
c o m i t é m i x t e du Séna t et des 
Communes. M . Serge Joyal . s'en 
est fait hier le défenseur incondi­
tionnel. 

I n t e r v e n a n t hier à son tour 
dans le déba t , le dépu té de H o -

GIUES PAQUIN 
(de notre bureau de d'Ottawa) 

chelaga-Maisonneuve a soutenu 
que son é l o g e «en thous i a s t e et 
fe rvent» reposait sur l 'expérien­
ce acqu i se par son t r a v a i l au 
comité . «J 'ai écoute, j ' a i réflé­
chi, j ' a i repris un à un les argu­
ments, les objections; j ' a i pu, en 
toute liberté, repenser mon ad­
hésion à ce pays» . 

M . Joyal n'a toutefois fait que 
quelques furtives allusions aux 
innombrables reproches formu­
lés envers le projet constitution­
nel un i la te ra l de son par t i au 
cours de son long p l a i d o y e r en 
Chambre. Celui qui fut souvent 
déc r i t c o m m e le d iss ident ou 
m ê m e le mouton noi r des l ibé­
raux a tout au long de son dis­
cours repris les thèses défendues 
par le m in i s t r e de la Jus t i ce 
Jean Chrétien devant le comité 
parlementaire . 

« L o i n d ' e n l e v e r quoi que ce 
soit aux provinces, la démarche 
que nous avons e n t r e p r i s e con­
firmera le statut de partenaire 
des gouvernements provinciaux, 
a dit M . Joyal . Le seul gouverne­
ment qui perd le plus de pouvoir 
dans ce processus, c 'est le Par le­
ment fédéral.»» 

Sans al ler jusqu'à réc lamer la 
tenue d'un référendum pour ob­
teni r l ' a s sen t imen t du peuple 

dans le p rocessus ac tue l , M . 
Joyal s'est appuyé sur Antoine-
A i m é Dorion pour af f i rmer que 
le r é f é r e n d u m éta i t un m o y e n 
«juste et équi table» pour amen­
d e r la const i tu t ion à l 'avenir, 
m ê m e si O t t a w a se g a r d a i t le 
contrôle exclusif de ce mécanis­
me . 

M . Joyal a m ê m e rall ié le pape 
à sa cause en citant une déclara­
tion du S a i n t - P è r e lors de son 
v o y a g e à Mani l le . «Rien ne doit 
p r i m e r sur les d ro i t s de l ' hom­
m e » , d é c l a r a i t f o r t emen t le 
Pape . 

Ne pas se fier 
aux provinces 

L ' h i s t o i r e c anad i enne n 'est 
pas sans reproches au chapitre 
des dro i t s de la pe r sonne , a ex­
p l iqué le dépu té m o n t r é a l a i s . 
C'est pourquoi on doit inscrire la 
Charte des droits dans la consti­
tution canadienne. On ne peut se 
fier aux provinces pour procurer 
ces g a r a n t i e s aux c i t o y e n s , a 
soutenu M . Joyal . 

Selon lui, «tout est vu, j a u g é , 
pesé, pensé dans une perspect ive 
strictement l imitée, confinée au 
t e r r i t o i r e de la seule p r o v i n c e . 

L e Canada, dit-il, est plus que le 
total de ses 10 provinces» . 

Dans une e n v o l é e f ina le . M : 
J o y a l a a jouté q u e les 10 dra­
peaux p r o v i n c i a u x ne feront 
j a m a i s un d r apeau canad i en . 
L e s 10 cha r t e s des d ro i t s des 
provinces ne feront j amais une 
charte des droits et des libertés 
canadienne. 

Rendu c é l è b r e par sa lut te 
pour obtenir que les contrôleurs 
de l 'air du Québec puissent tra­
v a i l l e r en f rança is en dép i t de 
l 'interdiction du ministère fédé­
ral des Transports , M . Joyal n'a 
cependant pas traite de la ques­

tion linguistique dans sa prise de 
position. Compte tenu des nom­
breux témoignages entendus sur 
ce sujet par le comité parlemen­

ta i re , t é m o i g n a g e s qui souli­
gnaient les lacunes du projet 
const i tu t ionnel à cet é g a r d , le 
silence de M . Joyal est étonnant. 

Serge Joyal, 

député libéral 

d'Hochelaga-

Maisonneuve. 

McGrath évoque le spectre 
de la t rt/% ft j 

O T T A W A — L ' i l l é g i t i m i t é 
de la démarche unilatérale 

CILLES PAQUIN 
(de notre bureau de d'Ottawa) 

d'Ottawa permet aux provinces 
et aux c i t o y e n s de r e j e t e r les 

c h a n g e m e n t s cons t i tu t ionnels 
p roposés par le g o u v e r n e m e n t 
T r u d e a u , a a f f i r m é le dépu té 
terreneuvien J a m e s M c G r a t h 
aux Communes. 

«Le g o u v e r n e m e n t f édé ra l 
usurpe les constitutions des pro­

ie député 

conservateur 

James McGrath. 

v i n c e s . a dit M . M c G r a t h . L e s 
p r o v i n c e s n'ont aucune ob l i ga ­
tion d 'accepter ou de respecter 
les m o d i f i c a t i o n s un i l a t é r a l e s 
touchant directement à leur au­
tonomie.» 

Selon M . McGrath . «les provin­
ces d o i v e n t d é n o n c e r les i l lu­
sions répandues par O t t a w a à 
l'effet que tout ce qui se produit 
est l é g i t i m e et que les c i t o y e n s 
responsables doivent s'y confor­
mer sous peine de désobéissance 
c i v i l e » . 

L e ministre de la Justice nous 
dit qu'au-delà des «querel les , des 
abus et des discordes, les Cana­
diens seront récompensés par la 
r é f o r m e en c o u r s » , a-t-il souli­
g n é . I l ne nous dit pas c o m b i e n 
de t e m p s il faudra a t t endre 
avant de parvenir à cette paix, le 
gouvernement ne le sait pas. 

« N o u s me t t rons beaucoup de 
temps à surmonter cette discor­
de que séme le projet gouverne­
mental, et le processus référen­
d a i r e enchâsse ces d i f f i cu l t é s 
dans la constitution, a ajouté le 
député de Te r re -Neuve . 

L o n d r e s peut a p p r o u v e r ce 
projet, explique-t-il, mais Is pro­
v i n c e s pour ra ien t en d e r n i e r 
recours considérer ces procédu­
res «futiles et sans va l eu r» . Elles 
doivent s'en tenir à cette condui­
te m ê m e si Londres adopte cet te 
soi-disant constitution.» 

Le cas de Terre-Neuve 
Ex-ministre des Pêches dans 

le cabinet Clark. M . McGrath, 19 
ans. é tai t aussi m e m b r e du co­
mité sur la constitution au cours 
des d e r n i e r s m o i s . Cons tam­
ment, il y a défendu les positions 
de sa province endossant même 
souvent les theses autonomistes 
du premier ministre Brian Peck-
ford. Ce d e r n i e r a r é c e m m e n t 
menacé de recourir à un référen­
dum sécessionniste dans Terre-
N e u v e ap rès :V2 ans de v i e com­
mune avec le Canada. 

Ce qui est en jeu dans ce t te 
opé ra t ion f é d é r a l e , a dit M . 
McGrath , c'est la viabil i té , et la 
s o u v e r a i n e t é des p r o v i n c e s 
ne doit pas être déstabilisée par 
une action unilatérale d'un gou­
vernement . 

L e cas de T e r r e - N e u v e est 
d'autant plus clair que ce terri­
toire obtenait le m ê m e statut que 
le Canada par le traite de West­
minster en 1931. La proposition 
référendaire à l'étude ici pose la 
même question qui divisait Ter­
re-Neuve avant son entrée dans 
la Confédération en 1918. Ce qui 
se posait, c'était «gardons-nous 
notre hér i tage politique ou sera-
t-il DerduV» L e changement de la 
constitution par référendum (à 

l ' a v e n i r ) dét rui t l ' e ssence de 
l'entente convenue lorsque Ter­
re-Neuve a adhère à la confédé­
ration en 1949, a conclu le dépu­
té. 

Fin en queue de poisson de la commission québécoise 
Q U E B E C — Les partis poli­
t iques du Québec n 'ont pu 

s 'entendre que sur une seule des 
t ro i s mo t ions d e v a n t c l o r e les 
t ravaux de la commission parle­
menta i re sur la constitution. 

M ê m e s'il trouve «ou­
t re c u i d a n t » ce t te façon de 

PIERRE VINCENT 
(de notre bureau de Québec) 

«distr ibuer des bons points à la 
m a n i è r e des p r o f e s s e u r s » , le 
ministre des Affa i res intergou­
v e m e m e n t a l e s , M . C laude M o ­
rin, ancien professeur lui-même, 
a quand m ê m e consenti à voter 
en f a v e u r de la mot ion l i b é r a l e { 

félicitant les auteurs du rapport 
du F o r e i g h A f f a i r s C o m m i t t e e 
des C o m m u n e s b r i t ann iques , 
qui, rappellons-le, condamnait le 
projet Trudeau. 

Là où sont réapparues l e s pro­

fondes divergences de points de 
vue entre libéraux et pequistes, 
c ' e s t lo r squ ' i l fut quest ion d'a­
d o p t e r une mot ion par l aque l l e 
l ' A s s e m b l é e na t iona le aurai t 
expr imé ce qu'el le considère le 
plus souha i t ab l e pour la suite 
des événements dans le dossier 
constitutionnel. 

Alors que les libéraux préconi­
saient un s i m p l e appel au gou­
vernement fédéral de revenir à 
la tab le des négoc i a t i ons , 
«auss i tô t qu ' au ron t eu lieu les 
élections générales en Ontario et 
au Québec», les pequistes, eux, 
tenaient à un t e x t e beaucoup 
plus e x p l i c i t e qui ind iquera i t 
c l a i r e m e n t à p a r t i r de que l l e 
base le gouvernement du Québec 
serait prêt à reprendre les négo­
ciations. 

Après avoi r r é c l amé purement 
et s implement le retrait du pro­
j e t T r u d e a u , la mot ion M o r i n 
enchaînait en proposant que « l e 

g o u v e r n e m e n t f é d é r a l en t re -
p rennne , sans d é l a i , a v e c les 
provinces de nouvelles négocia­
tions au te rme desquelles serait 
déf in i un p a r t a g e des pouvo i r s 
plus avantageux pour 1'» Québec; 
s e r a i t c l a i r e m e n t reconnu le 
caractère distinct de la société 
québécoise; serait confirmé la 
dro i t du peup le q u é b é c o i s à dé­
terminer lui-même son avenir, 
et serait consacrée de façon ab­
solue la c o m p é t e n c e e x c l u s i v e 
du Québec sur son t e r r i t o i r e en 
m a t i è r e de l angue d ' e n s e i g n e ­
ment et d 'éducat ion». L e libéral 
Claude Forge t a opposé, au nom 
de son parti, une fin de non-rece-
v o i r à la motion péquiste. 

C 'es t donc sans ê t r e c a p a b l e 
d 'adopter de position commune 
que les partis politiques québé­
co i s auront mis fin à un aut re 
débat sur le projet de rapatrie­
men t d e la cons t i tu t ion du pre­
m i e r m i n i s t r e T r u d e a u . E t en 

plus, ce t t e fo is , le déba t aura 
pris fin sans grands éclats, sans 
m ê m e de grands éclats de vo ix . 

Ce t t e c o m m i s s i o n p a r l e m e n ­
taire s'est en fait plus ou moins 
t e r m i n é e en queue de poisson, 
hier, au salon rouge de l 'Assem­
blée nationale, avec un record de 
fauteuils vides, tant du côté des 
élus que du cô t é des o b s e r v a ­
teurs , m ê m e que par m o m e n t 
c'est tout juste si les députés fai­
saient le quorum de cinq person­
nes. 

M ê m e les témoins ont fait dé­
faut, hier. Ou bien ils étaient en 
r e t a r d ou tout s i m p l e m e n t ab­
sents. Ou encore ils présentaient 
leur mémoi re devant le mauvais 
Par lement , c o m m e ce fut le cas 
de l 'Association québécoise pour 
l 'application du droit à l ' exemp­
tion de l 'enseignement rel igieux, 
qui aura i t é t é m i e u x d ' a l l e r re­
vendiquer des modifications au 
projet Trudeau devant le comité 

m i x t e des C o m m u n e s et du Sé­
nat. 

Un premier témoin, M . Gérard 
L e m i r e , qui a dit profiter d'une 
p é r i o d e de c o n v a l e s c e n c e pour 
venir faire part de ses réflexions 
sur la constitution, a un peu pris 
par surprise les parlementaires 
en proposan t , pour la r é f o r m e 
cons t i tu t ionne l le , la c r éa t i on 
d'une Chambre des filles et des 
fils de la Confédé ra t i on «qui 
aurait le devoir d 'écr i re ensem­
ble , mo t à mot , une nouve l l e 
const i tu t ion qui p e r m e t t r a i t à 
tous les Canadiens de v i v r e dans 
une è re de progrès, de liberté et 
d ' a m o u r d'un bout à l ' au t re du 
Canada.» 

L e s t ro is m é m o i r e s suivants 
ont cependan t tôt fait de r a m e ­
ner le débat là où il se situe prin­
cipalement depuis le début, soit 
sur les problèmes linguistiques 
qu'engendrerait la réalisation du 
pro je t T r u d e a u au Québec . La 
Société nationale des Québécois 

de la r ég ion Hichel ieu-Sain t -
Lau ren t , de m ê m e que M . Guy 
Trépanier , ont repris l 'argumen­
tation à l 'effet que ces pertes de 

• droits fondamentaux du Québec 
me t t r a i en t en pér i l l ' a v e n i r 
m ê m e d'une nation française en 
Amérique du Nord. 

Quant au Parti communiste du 
Québec , il est venu d i re qu' i l 
s 'oppose au p ro je t f édé ra l , no­
t amment p a r c e « q u ' i l p r i v e la 
nation canadienne-française du 
Québec de son droi t à l 'autodé­
termination et à l 'égal i té avec le 
Canada anglais .» 

0 

Enfin, l 'Organisation des jeu­
nes indépendan t i s t e s pour un 
Québec communautaire est venu 
s u g g é r e r au g o u v e r n e m e n t du 
Quebec d ' a d o p t e r une loi par 
laquelle il ne reconnaîtrait pas la 
nouvelle constitution canadien­
ne, pour le cas ou le gouve rne ­
ment fédéral réussirait à mener 
à terme son projet. 

\ 
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DES INVESTISSEMENTS D'AU MOINS $125 MILLIONS 

Montréal donnera le feu vert à 
deux projets immobiliers, lundi 

La Vi l l e de Montréal donne­
ra lundi , lors de la séance 

régul ière du conseil municipal, 
le feu ver t à deux projets immo­
biliers d ' importance totalisant 
des investissements d'au moins 
$125 mill ions. 

YVON LABERGE  

L e p r e m i e r des deux p ro je t s , 
L e s R é s i d e n c e s du Sanc tua i re , 
est du p r o m o t e u r R e n é L é p i n e , 
l'un des qua t r e associés dans 
l 'entreprise Les Terrasses Zaro-
lega qui a construi t le V i l l a g e 
o lympique . L 'autre , le projet de 
l ' I le d ' A r g e n t » sur l 'île Rochon 
dans le q u a r t i e r R i v i è r e - d e s -
Pra i ries. 

L e p ro j e t L e s R é s i d e n c e s du 
Sanctuaire, évalué au minimum 
à $75 m i l l i o n s , est situé dans le 
q u a d r i l a t è r e borné par le che­
min Deacon, les avenues Wilder-
ton et Van H o m e et le chemin de 
la Côte Sainte-Catherine dans le 
q u a r t i e r C ô t e - d e s - N e i g e s aux 
limites des vil les de Montréal et 
Outremont. 

L e plan d 'ensemble approuvé 
par les s e r v i c e s mun ic ipaux 
c o n c e r n é s — dont le s e r v i c e de 
l 'urbanisme qui a fait réduire le 
p ro j e t de m o i t i é — p r é v o i t la 
cons t ruc t ion d e qua t r e tours 
d 'habitation de six à douze éta­
ges au plus, comprenant 700 uni­
tés de l o g e m e n t de t y p e condo­
minium. 

L a V i l l e de M o n t r é a l , en don­
nant son a c c o r d au p ro j e t L e s 
R é s i d e n c e s du S a n c t u a i r e , ob­
tiendrait en échange le boisé et 
un e s p a c e p r é v u pour l ' a m é n a ­
g e m e n t d'un p a r c de d é t e n t e . 
Selon les informations disponi­
b les , le p r o m o t e u r se di t prê t à 
commencer les travaux dans le 
mois suivant la deuxième étude 
du règlement de zonage prévue 
pour le 23 m a r s p rocha in et à 
finaliser l ' ensemble immobi l ie r 
dans les quatre ans. 

M a i s a v a n t que ce t t e deux i è ­
m e é tude du r è g l e m e n t ne se 
fasse, le Comi té pour l ' aménage­
ment du parc Wilderton — comi­
té militant pour l ' aménagement 
d'un parc sur les terrains de L e s 
R é s i d e n c e s du S a n c t u a i r e — 

cont inuera de f a i r e p ress ion 
pour que l 'administration muni­
c i p a l e c o m p r e n n e l ' u r g e n c e 
d ' aménager cet espace en parc 
ainsi que l 'urgence de construire 
une ma i son pour pe r sonnes 
âgées sur le site de l 'ancien Or­
phelinat St. Pa t r i ck . 

Selon le porte-parole du comi­
té , M . H u b e r t S i m a r d , plus de 
5,000 personnes du quart ier Côte-
des-Neiges ont s igné une pétition 
réclamant l ' aménagement d u n 
pa rc de 12,4 a c r e s et q u e l q u e 
2,500 autres pour la construction 
d 'une ma i son pour pe r sonnes 
âgées . 

« N o u s serons p résen t s à la 
séance du conseil municipal lun­
di soir et nous verrons par la sui­
te quel moyen adopter pour faire 
opposition au projet de dévelop­
pement i m m o b i l i e r » , a confié M . 
Simard . 

«L'île d'Argent» 
C'es t é g a l e m e n t lundi pro­

chain que la V i l l e de M o n t r é a l 
donnera son accord au dévelop­
pement domic i l ia i re de la partie 
est de l ' î l e R o c h o n , s i se dans la 

r i v i è r e des P r a i r i e s , dans le 
quartier du m ê m e nom. 

L ' e n s e m b l e d o m i c i l i a i r e des 
frères Argento , et qui comprend 
lui aussi quatre tours d'habita­
tion de quelque 700 unités de lo­
gement , nécessite un investisse­
ment de $50 m i l l i o n s pour les 
cinq prochaines années. Aussitôt 
la deuxième étude du règlement 
de zonage adoptée à la séance du 
conse i l du23 m a r s , les t r a v a u x 
pourront commencer . 

Rappelons que les promoteurs 
du projet « L ' î l e d ' A r g e n t » s'en­
gagent à conserver le boisé de la 
pa r t i e ouest de l ' î l e R o c h o n . 
R a p p e l o n s aussi qu 'une é tude 
portant sur les boisés urbains du 
q u a r t i e r R i v i è r e - d e s - P r a i r i e s 
déposée au se rv ice de l'urbanis­
me en juin 1980, soi t un moi s 
avant le dépôt du projet des frè­
res A r g e n t o , r e c o m m a n d e à la 
Vil le de Montréal d 'acquéri r Tile 
Rochon pour en faire un parc de 
dé ten te et d ' o b s e r v a t i o n , pour 
empêcher qu'on y implante des 
équipements lourds pouvant per­
turber l 'équil ibre écologique de 
l ' î le . 

ACADEMIE/GARDERIE BETH RIVKAH 

COLLÈGE RABBINIQUE DU CANADA 
* INSCRIPT ION EN C O U R S * ; 

DE LA PRÉ-MATERNELLE À L'ÉCOLE SECONDAIRE 
• Professeurs dévoués et hautement compe- • Service d'autobus (demander des pfécr- ^ 

tents $,ons sur le transport de Chomedey) 

• Classes d accueil pour étudiants transférés • Salle culture physique tout équipée et ter- * 

rain jeux extérieur X 
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C a m p u s des garçons 
Collège Rabbinique du Canada 
6 4 0 5 , A V . W E S T B U R Y 

R a b b l H . N > i 9 « l i t < x k 
735-2201 

C a m p u s dos fillos 
Académie Beth Rivkati 

5 0 0 1 , R U E V E Z I N A 
R o b b i Y . M t n k o w i t i 

731-3681 

G a r d o n s 
Gardent Beth R i v h b 

5 0 0 1 , R U E V E Z I N A 
M m i G . lur io 
343-4986 

DEVELOPPEMENT DOMICILIAIRE DES TERRAINS DE LA ANGUS 

Accord de Québec: formation d'une 
société de promotion immobilière 

Cest le début 
de la fin de l'hiver! 

JŒPAS COMPLET 
INCLUANT 

pourseulement 

L e Conseil des ministres du 
gouvernement québécois a 

donné son accord à la formation 
d 'une S o c i é t é con jo in te de pro­
motion immobi l i è re pour assu­
rer le développement domicil iai­
re des terrains de la Angus, dans 
Test de la métropole . 

YVON LABERGE 

Cette société sera formée d'un 
président nommé par la Vil le de 
M o n t r é a l ap rès consul ta t ion 
a v e c le g o u v e r n e m e n t du Qué­
bec, et de six membres dont trois 
seront d é s i g n é s par la V i l l e de 
Montréal et les trois autres par 
le gouvernement . 

L a n o u v e l l e s o c i é t é , dont les 
titres n'ont pas encore été émis , 
sera chargée de l'acquisition et 
de la mise en valeur des terrains 
v a c a n t s de l 'us ine A n g u s . L e s 

coûts d ' a c h a t de ces t e r r a in s 
se ron t d é f r a y é s à par t s é g a l e s 
pa r la V i l l e de M o n t r é a l e t le 
gouvernement du Québec. Mont­
réal assumera en plus le coût des 
in f ras t ruc tu res ainsi que celui 
des équipements communautai­
res et récréat i fs . 

C ' e s t ce qu ' a annoncé h ie r le 
m i n i s t r e d ' E t a t à l ' A m é n a g e ­
ment et dé légué à l 'Habitation, 
M . Guy T a r d i f , à l ' o cca s ion de 
l'inauguration du 2e Salon natio­
nal de l 'habitation. 

L e m i n i s t r e T a r d i f a r a p p e l é 
que le s i te des usines A n g u s 
pourra accueil l i r quelque 2,000 
l o g e m e n t s e t que selon les pre­
m i è r e s e s t i m a t i o n s , c e p r o j e t 
nécessitera des investissements 
de plus de $100 millions et c réera 
de l ' e m p l o i pour plus de 2,000 
ouvriers de la construction. 

On sai t que les t e r r a in s va ­
cants des us ines A n g u s sont la 

G u y T a r d i f • : 

propriété de la Société immobi­
l ière Marathon, fi l iale du Cana­
d ien P a c i f i q u e , qui d e m a n d e 

pi 11$ 

DOUCE 
QUE 
98% 

quelque $20 millions pour la ven­
te de ces terrains de 4,5 millions 
de pieds carrés . 

L e ministre Tard i f a dit espé­
rer qu'on en vienne à une entente 
de g r é à gré , mais n'a pas exclu 
la poss ib i l i t é d 'une e x p r o p r i a ­
tion. 

« L e prix demandé par la socié­
té M a r a t h o n n 'es t plus r é a l i s t e 
depuis que la Vi l l e de Montréal a 
modifié le règlement de zonage 
de ces terrains industriels pour 
les conver t i r en zone de dévelop­
pement résidentiel. Tous, nous 
savons qu'un terrain zone indus­
t r ie l n'a pas la m ê m e v a l e u r 
qu'un terrain zone résident iel», a 
déclaré M . Tardif . 

D e son c ô t é , le p rés iden t du 
c o m i t é e x é c u t i f de la V i l l e de 
M o n t r é a l , M . Y von L a m a r r e , a 
p r é c i s é que l ' a d m i n i s t r a t i o n 
municipale a déjà choisi les per­
sonnes qui feront partie de cette 
société. «Nous sommes mainte­
nant dans l 'attente de la signatu­
re d'un p r o t o c o l e d ' en t en te . Ce 
qui ne saurait t a rder» . 

j m m ^ - : 

^ Boeuf haché &m \ ^TOUR UN TEMPS fli&h 
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^ ' • liqueur douce, format 
régulier, thé ou c i f é à volonté 

• dessert de votre choix 

Venez fêter ça chez nous. 
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AU SKYLINE DE TORONTO, MARIEZ 
PLAISIR ET AFFAIRES! 

DE TOUTES 
LES CIGARETTES. 
Et quel goût! 

Grâce à sa Saveur Naturelle Intensifiée, la 
nouvelle CRAVEN "A" Ultra légère vous offre bien 
plus de saveur que toutes les autres ultra légères. 

C R A V E N A 
w / e a i l e 

Tout un goût! 
'Brt 'H'KptHJf l i ' ( .in.icl,, nu 1.074'Mlh 

Avis: Santé et Bien-étre social Canada considère que le danger pour la santé croit avec l'usage - éviter d'inhaler 
Moyenne par cigarette- King Size:' goudron' 1 mg. nie 0 1 mg 

Nous servons les hommes d'affaires 
depuis des années et nous connaissons 
vos exigences. Maintenant, nous vous 
offrons bien plus: service de dictée, 
télex, «propre» ligne téléphonique dans 
un centre d'affaires privé, vaste choix de 
chambres dont les prix varient de 49$ à 
2 1 0 $ — un tarif vraiment avantageux 
comparé à celui des autres hôtels du 
centre-ville. Et ce n'est pas tout. 
Mis à part le confort auquel vous vous 
attendez, nous vous offrons un service 
complet: 4 salles à manger dont la 
splendide Cloud Room, 3 bars-salons 
dont le Diamond Lil's, 2 cinémas, 1 club 
de conditionnement physique, 4 courts 
de squash, • piscine intérieure chauffée 
et 1 centre commercial intérieur. 
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Avec un service de transport efficace 
entre l'hôtel et l'aéroport et un 
stationnement gratuit, à quelques 
minutes de l'aéroport international, le 
Skyline de Toronto vous offre maintenant 
un «service complet»... à un prix 
raisonnable! 
La prochaine fois que vos affaires vous 
conduiront a Toronto, descendez au 
Skyline. Le service complet est exclusif 
et vous pouvez marier le plaisir et «es 
affaires. 

POUR RESERVATION IMMEDIATE, COMPOSEZ SANS FRAIS: 
• T O R O N T O • P A R T O U T AU C A N A D A 

244-42% 1/800-268-1332 
• U.S.A. • ÉTAT DE N E W YORK 

1 '800-828-1600 1/800-462- 2120 

C A N A D A 

THI SKY UNI 

Toron to , O n t o o o 

YORK 
HANNOVER 
HOTELS 

SERVICE COMPLET EXCLUSIF-

Toronto, Ontario 

THC F O X H t A D 

N i o g o r a Fa i t» , O n t a r i o 

THI MOCK 

N i a g a r a Fa l l» , O n t a r i o 

THf V!UAG€ INN 

N i o g a r a Foils, O n t a r i o 

TNI SKYUNE 
ftrockvtlle, On ta r i o 

THCSKTUNE 
O t t a w a , O n t a r i o 

• Franchi%e avec If Shfaton 

INTERNATIONAL 

THISHAUMAR 
Freopor t , Bahamas 
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Les mineurs britanniques défient 
l'exécutif et restent en reve 
« Maggie » tournée en dérision aux Communes 

L O N D R E S (PA, A F P ) — 
Les responsables régionaux 

du syndicat des mineurs britan­
niques ont refusé d 'ordonner le 
r e t o u r au t r a v a i l en dépi t de la 
déc is ion de l'exécutif n a t i ona l 
d 'annuler l 'ordre de grève lancé 
pour lundi prochain et de deman­
d e r aux m i n e u r s g r é v i s t e s de 
r e p r e n d r e le t r a v a i l . Les mi­
neurs récalci t rants restent mé­
f iants à l ' endro i t du g p u v e r n e -

, ment conservateur malgré l 'as­
surance donnée par l'Office des 
charbonnages de ne pas fermer 
les mines de c h a r b o n déf ic i ta i ­
res . 

À la Chambre des communes . 
Mme M a r g a r e t T h a t c h e r a é t é 
t ou rnée en dé r i s ion p a r l 'oppo­
sition à la suite de sa volte-face 
dans l'affaire des charbonnages. 
M ê m e c e r t a i n s d é p u t é s de son 
p r o p r e pa r t i se sont j o i n t s aux 
r i r e s de l 'opposi t ion quand le 
premier ministre a défendu l'at­
t i tude du g o u v e r n e m e n t que 
Mme T h a t c h e r a qua l i f iée de 
«rapide et décisive». 

«Je vous fé l ic i te pour ce qui 
semble être une grande victoire 
pour les m i n e u r s , » a d é c l a r é le 
chef t r a v a i l l i s t e . M. Michae l 
Foot, sur un ton sarcas t ique . «A 
chaque fois que vous changerez 

"d 'avis , je vous enverra i un beau 
bouquet. Je pourrais m ê m e vous 
inviter à dîner», a-t-il ajouté. 

Alors que l'opposition parlait 
d'humiliation et de changement 
de politique, les hommes d'affai­
res, alliés traditionnels des con­
s e r v a t e u r s , ne c a c h a i e n t pas 
l eu r i r r i t a t i o n et a c c u s a i e n t 
Mme Thatcher de «capitulation 
scandaleuse» devant les syndi­
ca ts . 

H 

Des mineurs de charbon manifestent devant le ministère de l'Energie pendant les i 
entre leurs représentants et ceux de l'Office des charbonnages et du gouvernement. 

Le comité exécutif du syndicat 
des mineurs a decide hier oar lô 

m 

voix c o n t r e 8 d ' o r d o n n e r le re­
tour au travail , le président Joe 
Gormley déclarant que la grève 
devenait inutile parce que la di­
rection des charbonnages avail 
renoncé à son plan dé fermer de 
25 à 50 puits, ce qui aurai t entraî­
né le l i c e n c i e m e n t poss ib l e de 
quelque 30,000 mineurs . 

Mais les m i n e s de c h a r b o n 
d'Ecosse, des Gal les du Sud et 
des comtés de Kent et Durham, 
en Angleterre , restaient paraly­
sées presque en totalité, la plu­

par t des 50,000 mineurs qui ont enta 
ir.é des d é b r a y a g e s s p o n t a n é s 
refusant de reprendre le t ravai l . 

Le leader des 66,000 mineurs du 
Yorkshire, Ar thur Scargil l , chef 
de l ' a i l e g a u c h e du s y n d i c a t , a 
demandé le maintien de la grève 
générale à par t i r de lundi. 

Les m i n e u r s e x i g e n t des ga­
rant ies «blindées» que le gouver­
nement et l'Office des charbon­
n a g e s t i e n d r o n t l eu r s p r o m e s ­
se s , n o t a m m e n t s u r la non-fer­
m e t u r e des pu i t s et l ' a r r ê t dos 
i m p o r t a t i o n s de c h a r b o n . Le 
leader des 20.000 mineurs écos­
s a i s . Mick M e G a h e y , a d é c l a r é 
pour sa pa r t : «Je veux des assu­
r a n c e s c o n c r è t e s p a r éc r i t . J e 
veux voir la c o u l e u r de leur 
a rgen t . . » 

Une déc i s ion g l o b a l e d e v r a i t 
ê t re prise aujourd'hui et il reste 
à s a v o i r qu i , de la g a u c h e a v e c 
M. S c a r g i l l ou de la d r o i t e a v e c 
M. Gormley . l ' empor te ra . 

F n tout é t a t de c a u s e . Mme 
T h a t c h e r vient de sub i r sa p re ­
m i è r e e t g r a v e d é f a i t e d a n s la 
l u t t e q u ' e l l e m e n é depu i s son 
a r r i v é e au p o u v o i r en 1979 con­
tre les syndicats . Elle sera peut-
ê t r e d é c i s i v e et p e r s o n n e n 'ou­
blie en Grande-Bre tagne que ce 
sont les m i n e u r s qui a v a i e n t 
acculé en 1974 le premier minis­
tre conse rva teu r Edward Heath 
à des e l e c t i o n s a n t i c i p é e s per­
dues d ' avance . 

Les derniers 
ont été éliminés cgne 

M -* 

: 

r 
• \ 

>-. 

d'après AFP, Reuter, UPI, PA 

En l 'espace de vingt-quatre 
h e u r e s , les deux d e r n i e r s 

foyers de tens ion qui subs i s ­
taient encore dans le pays, l'agi­
ta t ion é t u d i a n t e à Lodz 
( d e u x i è m e vil le de Po logne ) et 
la g r è v e des a g r i c u l t e u r s de 
Rzeszow affi l iés au s y n d i c a t 
cSo i ida r i t é r u r a l e » , ont é t é éli­
minés à l'issue d' intenses négo­
c ia t ions qui a v a i e n t é t é enga ­
gées s ans s u c c è s p a r le p r é c é ­
dent gouvernement de M. Jozef 
Pinkowski. 

L ' a c c o r d de Lodz et ce lu i de 
Rzeszow semblent devoir consti­
tuer avec le protocole de Gdansk 
du 31 août, les trois piliers d'un 
modè le de s o c i é t é e n t i è r e m e n t 
nouveau en pays communiste et 
dont les deux c a r a c t é r i s t i q u e s 
e s s e n t i e l l e s sont l ' au toges t ion 
( d a n s les l i m i t e s qu ' i l r e s t e à 

définir) et l ' indépendance syndi­
cale, dans le respect du principe 
du «rôle de guide» dévolu au 
Pa r t i . " 

De m ê m e que l ' a cco rd de 
Gdansk avait été l 'acte de nais­
sance du syndicat «Solidarité» de 
M. Lech Wale sa , celui de Lodz 
consacre l ' émergence en milieu 
étudiant d'une organisation dis­
tincte de celle des Jeunesses so­
cial is tes, l'Union indépendante 
des é t u d i a n t s (NZS) . Celle-ci 
t iendra son congrès aujourd'hui 
à Poznan. 

En ce qui c o n c e r n e les pay­
s a n s , l ' a f fa i re r e s t e e n t o u r é e 
d 'un c e r t a i n flou. Le p r o b l è m e 
de la reconnaissance par le gou­
v e r n e m e n t du s y n d i c a t 
«Solidarité rurale» qui avai t fait 
échouer dans un premier temps 
les n é g o c i a t i o n s de Rzeszow. a 
finalement été laissé de côté. La 
Cour s u p r ê m e s ' é t a i t d é c l a r é e 

dans l ' incapacité, compte tenu 
de la législation polonaise, d'ac­
corder une personnali té juridi­
que à l ' o r g a n i s a t i o n p a y s a n n e 
mais lui avai t suggère de se cons­
t i tuer en association profession­
nelle et avai t t ransmis à cette fin 
son dossier à la mai r ie de Varso­
vie, compétente en la mat ière . 

Toutefois les représentants du 
comité de grève de Rzeszow ont 
a p p o s é l eu r s s i g n a t u r e s su r le 
d o c u m e n t , à cô t é de ce l les des 
r e p r é s e n t a n t s du g o u v e r n e ­
ment , «au nom du comité natio­
nal f o n d a t e u r du s y n d i c a t des 
a g r i c u l t e u r s i nd iv idue l s (p r i ­
v é s ) » , ce qui c o n s t i t u e une r e ­
connaissance de fait de leur svn-
dicat . La question devra i t res ter 
en s u s p e n s j u s q u ' à l ' adop t ion 
p a r la D i è t e d ' u n e nouve l l e loi 
sur les organisat ions syndicales. 

Néanmoins , cer ta ines «poches 
de r é s i s t a n c e » é t a i e n t e n c o r e 

s ignalées hier soir. Les étudiants 
de l 'Ecole supér ieure d 'agricul­
ture de Varsovie et ceux de l'éco­
le s u p é r i e u r e de p é d a g o g i e de 
Cracov ie n ' a v a i e n t pas e n c o r e 
décidé de met t r e fin à leur grève 
d 'occupation. 

Il n ' en d e m e u r e pas moins 
q u ' e n moins de huit j o u r s , le 
n o u v e a u p r e m i e r m i n i s t r e . le 
général Ja ruze lsk i . semble avoir 
réussi à imposer une imago d'ef­
f i cac i t é qui a v a i t t o t a l e m e n t 
manqué à ses prédécesseurs et 
qui le met ta i t en position favora­
ble p o u r m e n e r à bien sa poli t i ­
que de redressement économi­
que . Ainsi , à q u a t r e j o u r s du 
C o n g r e s du PC s o v i é t i q u e au­
quel, selon des bonnes sources, 
le p r emie r secré ta i re Stanislaw 
Kania et le p r e m i e r m i n i s t r e 
devraient ass is ter , la situation 
était «normale» pour la première 
fois depuis plus de sept mois. 

« 
m' 

*' 
] 

•1 

» 
+ 

• 1 
» 
» 
• 1 
9 

» 

•1 
* 

•» ' 
» , 

I 
a] 

; 
o I 

I 
I 
I 

DEPECHES 
L'ARGENTIN Adolfo P e r e z Es -
quivel, prix Nobel de la paix 80, 
a été a r rê té hier soir à Sao Paulo 
p a r la police b r é s i l i e n n e , ap­
prend-on de source informée. Il 
a é té appréhendé dans le centre 
de la ville alors qu'il s 'apprêta i t 
à donner une conférence sur les 
droits de l 'homme. Il est détenu 
par la police fédérale. 
LA JUSTICE ouest - a l lemande a 
o u v e r t une e n q u ê t e c o n t r e un 
magazine qui a publié un art icle 
d a n s lequel il r évé la i t une cen­
taine d 'endroits ou seraient en­
t r e p o s é s des eng ins n u c l é a i r e s 
a m é r i c a i n s . L ' a r t i c l e su r la 
« c a r t e a t o m i q u e de la RFA» a 
é té publié hier par le magazine 
«Ste rn» . qui a f f i rma i t que la 
RFA est «truffée d ' a rmes atomi­
ques» . Un po r t e - pa ro le du mi­
n i s t è r e de la Défense a dit que 
l 'ar t icle était un «mélange d'in­
f o r m a t i o n s c o r r e c t e s et incor­
rectes». 
LE PATRIARCHE M a x i m o s V 
Hakim, pa t r ia rche gres-catholi-
q u e d ' A n t i o c h e et de tout l 'O­
rient, a échappé hier à un atten­
t a t a l o r s qu ' i l se d i r i gea i t vers 
Zahle, sur la route de Beyrouth à 
D a m a s , au L i b a n . Des t i r s ont 
é té dirigés à pa r t i r d 'une voiture 
su r celle du pa t r i a rche . Le pré­
lat âgé de 78 ans n'a été que légè­
rement blessé par des éclats de 
vitre au visage mais il a été hos­
pitalisé à Beyrouth. 
UN DÉTACHEMENT de l ' a rmée 
e t de la mi l ice o u g a n d a i s e s a 
saccagé deux villages du nord de 
l 'Ouganda, Adjumani et Pakel le , 
expulsant 10,000 personnes. Se­
lon des missionnaires et des res­
ponsables ougandais , près de 25 
personnes ont été tuées au cours 
des incidents qui se sont dérou­
lés . Selon des h a b i t a n t s de la 
région, il semble que les^ soldats 

.ont voulu se v e n g e r d 'assass i -

n a t s p e r p é t r é s sous le r é g i m e 
d'Idi Am in. 
LES ROUMAINS ont observé des 
a r r e t s de t r a v a i l au c o u r s des 
récents mois pour protester con­
t r e la p é n u r i e de n o u r r i t u r e et 
d ' au t res biens de consommation, 
ont a f f i rmé des m e m b r e s de 
l 'administrat ion Reagan à Wa­
shington. Cependant, ces a r rê t s 
de t ravai l ont été brefs et en rien 
comparab les à la vague de grè­
ves qui a bouleversé la Pologne, 
ajoute-t-on. 
LE COMMANDANT J ean Yves 
Cousteau a annoncé hier qu'il ne 
serai t pas candidat à l 'élection 
présidentielle française, m ê m e 
s'il a reçu «un nombre incroya­
ble de s o l l i c i t a t i o n s , 10,000 let­
tres environ». M. Cousteau a af­
firmé que sa vér i table vocation 
était de s 'occuper de la défense 
de la vie et de la mer a une échel­
le globale. 
UN ATTENTAT a u r a i t é t é corn- 1 

mis il y a une quinzaine de jours 
à Moscou contre une voiture offi­
cielle et aura i t fait deux mor t s , 
se lon des s o u r c e s s o v i é t i q u e s 
officieuses. Une voiture aurai t 

e x p l o s é e s u r la rue Kirov, dans le 
q u a r t i e r où se t r o u v e le KBG. 
Selon c e r t a i n e s i n f o r m a t i o n s , 
l 'une des vict imes serai t un colo­
nel a t taché au KGB. Les autori­
tés se montrent peu loquaces sur 
ces rumeurs , des porte - paroles 
p a r l a n t «d ' inven t ion p u r e et 
s imple» et de «provoca t ion» 

avant le 26e congrès du part i 
LES REBELLES k u r d e s en I r a k 
détiennent neuf otages é t r ange r s 
afin de faire pression sur le gou­
vernement de Bagdad pour obte 
nir la libération de leurs cama­
r a d e s e m p r i s o n n é s . L ' e n l è v e 
m e n t a é t é r e v e n d i q u é p a r le 
P a r t i socialiste unifié du Kurdis­
t a n , m o u v e m e n t d 'oppos i t ion , 
aux a u t o r i t é s i r a k i e n n e s . Les 
o tages sont qua t re Indiens, trois 
L i b a n a i s , un B r i t a n n i q u e et un 
E g y p t i e n , c a p t u r é s à la fin de 
janv ie r . 

Réserves des Européens 
face à la politique de 
Reagan au Salvador 
d'après AFP, Reuter, PA 

La tournée européenne que 
l ' é m i s s a i r e a m é r i c a i n Ca­

r e n c e E a g l e b u r g e r a c h è v e au­
j o u r d ' h u i à Bonn ne p a r a î t p a s 
d e v o i r l e v e r l ' h y p o t h è q u e que 
la n o u v e l l e po l i t ique d u r e des 
USA en A m é r i q u e c e n t r a l e fait 
peser sur leurs relations avec les 
démocra t ies d 'Europe occiden­
tale. 

Au c o u r s des c o n v e r s a t i o n s 
qu'il a eues depuis le début de la 
semaine à Bonn, à Par i s , à Bru­
xe l les et m ê m e à L o n d r e s . M. 
E a g l e b u r g e r a pu m e s u r e r la 
réserve de ses interlocuteurs sur 
l 'aide à la junte salvadorienne. Il 
a d é c i d é de r e t o u r n e r au­
j o u r d ' h u i à Bonn pour rencon­
t r e r le m i n i s t r e des Affai res 
é t r a n g è r e s , M. H a n s Die t r ich 
Genscher . 

A L o n d r e s , le g o u v e r n e m e n t 
br i tannique préconise une solu­
tion «pacifique et démocrat ique» 
i u S a l v a d o r et r e s t e r a en con­

tact étroit à ce sujet avec ses al­
liés a m é r i c a i n et e u r o p é e n s , a 
d é c l a r é un p o r t e - p a r o l e du Fo­
reign Office à l ' issue d'un entre­
tien avec M. Eagleburger . 

M. E a g l e b u r g e r a t r a n s m i s 
aux a u t o r i t é s b r i t a n n i q u e s les 
documents qui, selon 'Washing­
ton, prouvent l ' intervention so­
viétique et cubaine dans ce pays. 
Un porte parole du Foreign Offi­
ce a di t que L o n d r e s a l l a i t é tu­
d i e r s o i g n e u s e m e n t ces docu- . 
m e n t s et qu ' i l n ' a r r ê t e r a i t sa 
position qu ' ap rès avoir consulté 
ses alliés européens . 

Le porte-parole a souligné que 
les a u t o r i t é s b r i t a n n i q u e s n ' a ­

vaient pas de «preuves objecti­
ves» d 'une intervention mili taire 
de Cuba et de l 'URSS au Sa lva ­
dor. 

A Bonn, le minis t re ouest-alle­
m a n d de la C o o p é r a t i o n écono­
m i q u e , M. R a i n e r Offergeld , a 
mis les USA en g a r d e c o n t r e la 
«lourde erreur» consistant à voir 
dans la guer re civile au Salvador 
une « m a c h i n a t i o n des c o m m u ­
nistes». Le minis t re es t ime dans 
une i n t e r v i e w que la lu t t e des 
guéri l leros est motivée par d'in­
supportables injustices sociales 
et se prononce catégor iquement 
c o n t r e un sou t i en à la j u n t e au 
pouvoir au Salvador. 

En dépit de notables motifica-
tions de la politique amér ica ine 
à l ' é g a r d du T i e r s m o n d e , le 
gouvernement de Bonn continue­
ra d ' accep te r que ces pays choi­
sissent leur propre voie indépen­
d a m m e n t des superpuissances . 
«Nous t e n t e r o n s de c o n v a i n c r e 
nos a m i s a m é r i c a i n s de la j u s ­
tesse de cet te at t i tude», a pour­
suivi le minis t re . 

A San S a l v a d o r , le F r o n t dé­
m o c r a t i q u e r é v o l u t i o n n a i r e , 
coalition d 'opposants à la junte , 
a f f i r m a i t h i e r q u ' u n e c e n t a i n e 
de conseil lers mil i ta ires améri­
cains p répa ren t un plan de lutte 
d e s t i n é à «couper la tê te» aux 
mouvements de gauche et d'in­
tellectuels au Salvador . Le PDB 
affirme que l 'aide amér ica ine a 
«obligé la j u n t e à t r a n s f o r m e r 
des é c o l e s en c a s e r n e s » . Ce t t e 
accusat ion a été dément ie pa r le 
président Duar te et l ' ambassade 
amér ica ine . 

Bataille politique 
en vue au Congrès 
sur le plan Reagan 
d'après AFP, Reuter, UPI, PA 

T a n d i s que le p r é s iden t 
Reagan , avant de s 'envoler 

pour la Ca l i fo rn ie , d é p ê c h a i t 
quelques - uns de ses principaux 
c o l l a b o r a t e u r s a u p r è s du Con­
grès pour demander une appro­
bation rapide de son p rog ramme 
é c o n o m i q u e , une v é r i t a b l e ba­
ta i l l e po l i t i que se l iv re désor­
mais au Congrès en t re républi­
ca in s e t d é m o c r a t e s a u t o u r de 
ce plan qui entend réformer ra­
dicalement l 'économie américai­
ne. 

Si pour l 'ancien président Ni­
xon, le discours de Ronald Rea­
gan peut ê t re considéré comme 
«le plus important discours éco­
nomique donné par un président 
a m é r i c a i n depu i s la D e u x i è m e 
Guerre mondiale», le président 
du groupe minori taire démocra­
te au S é n a t . M. Rober t Byrd , a 
r é p l i q u é en c r i t i q u a n t le pro­
g r a m m e de réductions fiscales, 
e s t i m a n t que ce l les - ci é t a i e n t 
i n ju s t e s et « favor i sa ien t les ri­
ches» . D ' a i l l e u r s . le s é n a t e u r 
Ted K e n n e d y a pr is la t è te des 
opposants en assuran t qu'il n'é­
tait pas prêt à voir «les progrès 
s o c i a u x d ' u n e g é n é r a t i o n ba­
layés en quelques brèves semai­
nes». 

Plus ieurs économistes démo­
cra tes es t iment , en fait, que les 
réformes proposées pa r M. Rea­
gan p r o f i t e r o n t d a v a n t a g e aux 
riches qu 'aux pauvres . Le Par t i 
démocra t e reprend ainsi un ar­
gument classique depuis Frank­
lin Roosevelt selon lequel le Par­
ti r é p u b l i c a i n est celui des ri­
c h e s , le P a r t i d é m o c r a t e celui 
des pauvres . 

R e l e v a n t le défi l a n c é p a r le 
p r é s i d e n t qui d e m a n d a i t à ses 
c r i t i q u e s de « p r é s e n t e r un pro-
gra m me offrant une m e i l l e u r e 
c h a n c e de b a l a n c e r le budge t , 
r é d u i r e et é l i m i n e r l ' in f la t ion , 
s t imuler la création d'emplois et 

réduire le poids des impôts», les 
s é n a t e u r s et les r e p r é s e n t a n t s 
d é m o c r a t e s é t u d i e n t dé jà une 
p ropos i t ion de r é f o r m e f iscale 
qui pourrai t se subst i tuer à celle 
de M. Reagan. 

C'est en effet surtout la réduc­
tion des i m p ô t s qui i nqu iè t e les 
démocra tes , toujours majoritai­
res à la Chambre des représen­
t a n t s m ê m e s ' i l s ont pe rdu le 
con t rô l e du S é n a t . Le s é n a t e u r 
Byrd a a s s u r é s a n s a m b i g u ï t é 
que son g r o u p e n ' a p p r o u v e r a i t 
pas les r é d u c t i o n s d ' i m p ô t de­
mandées par le président. Autre 
grand volet du p r o g r a m m e gou­
v e r n e m e n t a l , la r éduc t ion des 
d é p e n s e s de l ' E t a t , qui p a s s e 
n o t a m m e n t p a r la s u p p r e s s i o n 
de nombreux p r o g r a m m e s d'ai­
de sociale, est éga lement loin de 
faire l 'unanimité . 

Dans cet te optique, la centra le 
syndicale amér ica ine AFL - CIO 
a cri t iqué le nouveau program­
me économique décr ivant celui -
ci c o m m e «un coup de dés t r è s 
risqué pour l 'avenir des Eta ts -
Unis» dont les t r a v a i l l e u r s r i s ­
quent de faire les frais. A l'una­
nimité, les 35 m e m b r e s du Con­
seil exécutif de la fédération ont 
adopté une déclarat ion qui esti­
me que les réductions de dépen­
ses p r o p o s é e s p a r M. R e a g a n 
coûteront dans un proche avenir 
1,1 million d 'emplois et mettront 
en d a n g e r les beso ins à long 
t e r m e du pays d a n s les d o m a i ­
nes de l 'Energie , de la Sécurité, 
de l 'améliorat ion des t ranspor ts , 
de la protection de l 'environne­
ment et de l 'habitat urbain. 

In ter rogé sur la s t ra tégie qu'il 
envisageait de suivre pour obte­
nir un vo te f a v o r a b l e du Con­
gres , M. Reagan a formulé l'es­
poir que la nécessi te d 'agir rapi­
d e m e n t n ' e n t r a î n e pas un dé­
m a n t è l e m e n t de son p r o g r a m ­
me. 

Il n ' a p a s voulu ind ique r s'il 
utiliserait son droit de veto. 

> y . * • y. s • • 

ià **** Wî 

téléphoto UPI 
La police traîne Tun. des manifestants qui protestaient devant 
la Maison Blanche contre le programme économique de Rea­
gan. Plusieurs ont été arrêtés. 

I tal ie: le gouvernement 
mis en minorité 
sur le budget en chambre 

ROME (AFP) — Le gouver­
nement italien a été mis en 

minorité, hier, devant la Cham­
bre des députés , au cours de l'e­
x a m e n de la loi de f inances 
( b u d g e t ) lors du vo te de six 
a m e n d e m e n t s s u r d e s points 
d 'ordre technique présentés par 
le p a r t i r a d i c a l et le p a r t i com­
muniste . 

Après ces votes, à bulletin se­
c r e t , le r a p p o r t e u r de la loi a 
d e m a n d e la s u s p e n s i o n de la 
s é a n c e , qui a é t é vo tée à ma ins 
l evées . E l le doi t r e p r e n d r e ce 
matin. 

Une grande confusion régnait 
au t e r m e de c e t t e s é a n c e , les 
chefs de g r o u p e de la m a j o r i t é 
s ' a c c u s a n t r é c i p r o q u e m e n t en 
t e rmes à peine voilés d 'ê t re res­
ponsable de la mise en minorité 
du gouvernement . 

Un député républicain s'en est 
pr i s pour sa pa r t aux PSI et 
PSDI (socialiste et social-démo­
c r a t e ) , e s t i m a n t que «leur ab­
s e n c e a m i s en m i n o r i t é le gou­
vernement» . 

Le chef du groupe communis­
te , M. Di Giul io , a dénoncé 

«l'inconsistance» de la majorité, 
ajoutant que «sans une explica­
tion c la i re entre les part is de la 
m a j o r i t é , non s e u l e m e n t au 
s o m m e t m a i s aus s i au sein des 
groupes pa r l emen ta i r e s , le gou­
v e r n e m e n t a u r a du ma l à fa i re 
passer la loi de finances». 

L e s g r o u p e s p a r l e m e n t a i r e s 
de la m a j o r i t é se sont réun is 
après la séance pour «examiner 
la situation». La mise en minori­
té du gouvernement sur un texte 
aussi important que la loi de fi­
n a n c e s , bien q u ' i m p r é v u e , es t 
révélatr ice, est iment les obser­
vateurs , des divisions qui oppo­
sent au se in de la m a j o r i t é la 
d é m o c r a t i e - c h r é t i e n n e d ' u n e 
p a r t , le PSI et le PSDI d ' a u t r e 
p a r t . Ces d iv i s ions é t a i e n t no­
tamment apparues lors du débat 
sur les «centrales é t rangères du 
t e r r o r i s m e » et s u r les m e s u r e s 
de restriction du crédit . 

En ce qui concerne l 'avenir de 
la loi de Finances , le ministre du 
bilan, M. La Malfa, a es t imé que 
«rien n ' é t a i t joué» , m ê m e si la 
situation est dél icate . 
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LA SEMAINE 
PROCHAINE 

Enfin 
de l'eau 
potable à 
l'Epiphanie 
m I/eau potable circulera à nouveau dans le 

système d'aqueduc de la municipalité de 
l'Epiphanie dès la semaine prochaine, mettant 
ainsi tin a une pénurie provoquée par des de-
versements de purin de porc dans la riviere 
l'Achigan. 

C'est grâce au système de tuyauterie spé­
cial qui avait été uti l isé l'an dernier à Pam 
ham, une ville qui subissait alors une situation 
identique, que l'Epiphanie pourra s'approvi­
sionner du moins temporairement — à même 
un lac voisin. On sait que cette pénurie d'eau 
potable a commencé il y a une douzaine de 
jours. 

Par ailleurs, au cours dune reunion publi­
que tenue mercredi soir, la population de cette 
municipalité a réclame, au moyen d'une péti­
tion de 1,600 signatures, l'assainissement du 
bassin de la r iv ière l'Achigan dans les p lus 
brefs délais. D'ailleurs, selon un porte - parole 
du ministère de l 'Environnement présent a 
cette rencontre, le gouvernement aurait l'in­
tention de réclamer des injonctions afin de 
forcer certains producteurs de porcs a si- con­
former aux lois relatives à l'environnement, ou 
a cesser de produire. Cette méthode permet­
trait ainsi d'éviter de lon^s recours en justice, 
dont les résultats sont souvent décevants, les 
amendes n'étant pas suffisamment élevées. 
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Initiation à la 
parapsychologie 
par 
Alain Sotto 

LEÇON 6 

La precognition 

Peut-on deviner l'avenir ? 
De tous temps, l'homme a tenté d'obtenir des infor­

mations sur son avenir : la forme des nuages, le crépi­
tement du feu, le marc de café, le son des pétales de 
rose claquées dans la main, la boule de cristal, autant 
de techniques parmi d'autres pour la divination du 
futur. 

Est-il possible à l'homme de 
connaître son futur ? Peut-on 
prévoir des événements 
collectifs ? 

Si des « impressions » de notre destin sont parfois 
perceptibles à travers le flot continu de notre cons­
cience, bien que nous ayons le plus grand mal à les 
identifier ou à les interpréter, certaines personnes ont. 
on ne sait comment, une révélation exacte et précise 
de ce qui va arriver à elles-mêmes ou à des proches. 

Voici un exemple célèbre: le 23 mars 1865, le 
président des États-Unis. Abraham Lincoln raconta a 
des invités son rêve de la veille décrivant sa propre 
mort ainsi que les détails de la cérémonie funèbre qui 
suivit. Moins d'un mois plus tard, il était assassine au 
cours d'une représentation théâtrale et son corps fut 
exposé à l'endroit précis décrit par son rêve. 

La precognition spontanée 
Lorsque les sociétés d'études psychiques se cons­

tituèrent il y a moins d'un siècle, les chercheurs furent 
étonnés du nombre important de témoignages relatant 
des cas manifestes de precognition. A chaque fois, 
une enquête était ouverte afin d'établir la validité du 
phénomène : interrogatoire des personnes concer­
nées ainsi que des éventuels témoins. 

Un cas typique étudié par Sir William Barrett, membre 
de la Société Royale, concerne un officier américain 
B Mac Gowan. Il venait d'acheter des places de 
théâtre afin d'y emmener ses deux enfants. Il visita le 
théâtre et au cours de cette visite, une voix retentit en 
lui-même : « N'y va pas. Envoie les enfants a la maison. » 
Mac Gowan raconte : « Je ne pouvais m'ôter ces mots 
de l'esprit. Comme ils se faisaient de plus en plus forts 
dans ma tète, le lendemain à midi je dis à mes amis et 
aux enfants que nous n'irions pas au théâtre. Mes amis 
tentèrent de me dissuader pensant que je n'avais pas 
le droit de priver mes enfants du spectacle. J avais 
quelque honte du sentiment qui me poussait à agir 
ainsi mais je ne voyais pas le moyen d'y échapper 
Cette môme nuit, le théâtre fut détruit par un incendie 
et 305 personnes y périrent. » 

Au cours de l'entretien qu'il eut avec Sir William 
Barrett, le capitaine Mac Gowan déclara que la voix 
était parfaitement claire : « C'était comme quelqu'un 
qui aurait parlé en moi, m'ordonnant sans relâche de 
conduire les enfants à la maison. » Il ajouta qu'il n'avait 
jamais été sujet à des hallucinations. 

À travers cet exemple, il est possible de décrire les 
caractéristiques de la precognition spontanée : 

• Le m e s s a g e precognit i f . qui parvient a la consc ience , ne ressemble 
a aucun autre II a une intensité part icul ière le mettant e n relief par 
rapport au flot continu d e s p e n s é e s . 

• D a n s la piupart d e s cas . il s'agit d 'une voix intér ieure jamais 
e n t e n d u e auparavant 

• Le m e s s a g e est souvent brutal , o b s é d a n t Un ordre impératif peut 
être donne 

• La precogni t ion a n n o n c e p r e s q u e toujours une situat ion drama­
t ique (la mort d'un proche) 

• il est t rès rare q u e le p h é n o m è n e se produise plus d 'une fois dans la 
vie d'un individu. Le résultat des e n q u ê t e s indique que les personnes 
ayant e u une precogni t ion n'en ont jamais eu auparavant et . lorsque 
l 'enquête est poursuivie dans le t e m p s , il est montré q u e le phéno­
m è n e ne se reproduit plus. 

• Plus d'un tiers d e s precogni t ions c o n c e r n e un é v é n e m e n t qui se 
man i fes te le lendemain . La réal isat ion d e s autres peut s 'étaler sur 
plusieurs a n n é e s , mais survient g é n é r a l e m e n t dans un dé la i rappro­
c h e Le délai dans lequel l 'événement doit se produire s e m b l e jouer 
un rôle important plus l 'événement est lointain, plus la precogni t ion 
est s c h é m a t i q u e , a u contraire, s'il est proche, la vision est déta i l lée , 
p rec ise 

Le rêve 
Les precognitions sont principalement véhiculées 

par les rêves (plus des 2/3) qu'ils soient réalistes ou 
largement déguisés par une symbolique culturelle ou 
personnelle. Le réve, par sa nature même, permet 
toutes les transfigurations afin d'atténuer ou de dégui­
ser les perceptions extra-sensorielles qui, de temps 
en temps, franchissent nos barrières conscientes et 
rationnelles. Alan Vaughan, passionné par les principes 
fonctionnels causant les déformations, a relevé dans 
les rêves prémonitoires la même sorte de symbolisme, 
de substitution, de condensation et de métaphore que 
dans le rêve ordinaire. Une différence cependant : 

La precognition puise son 
inspiration dans le futur alors 
que le songe ordinaire la prend 
dans le passé. 

Bien que les precognitions passent surtout dans les 
rêves, les formes prises par le psi pour avertir d'un 
événement dramatique peuvent prendre des formes 
variées, allant même jusqu'à une apparition : une nuit, 
Mme Marichal fut réveillée par une sorte de spectre à 
la forme vague qui lui saisit le bras et lui ordonna de 
faire un choix atroce entre son mari et sa fille : « Il faut 
que tu décides. L'un des deux doit mourir. Lequel doit 
être sacrifié ? » Terriblement angoissée, Mme Marichal 
finit par penser que l'amour maternel doit tout dominer 
et qu'elle sacrifierait son époux plutôt que son enfant. 
Camille Flammarion qui recueillit le témoignage de la 
bouche même de cette femme écrit: «Cinq jours 
après, son mari, auquel elle avait pris soin de ne pas 
raconter ce cauchemar et qui n'avait jamais été malade 
de sa vie, se sentait fatigué en rentrant de son bureau 
et se mettait au lit; le médecin appelé le mercredi ne 
découvrit le symptôme d'aucune maladie et diagnos­
tiqua une grippe légère. Le jeudi, l'état s'aggrava. Le 
samedi, le condamné était mort. Arrêt du coeur, 
déclara le médecin. Aucun indice de maladie de coeur 
n'avait jamais été remarqué. » 

Comment interpréter une telle apparition ? L'incons­
cient de Mme Marichal aurait perçu le véritable état de 
santé de son mari et aurait interprété les signes de sa 
mort prochaine. Au lieu de l'avertir de la disparition 
future de son mari, le rêve aurait masqué l'information 
et l'aurait mis en scène de façon dramatique comme si 
cette théâtralisation était la condition nécessaire à la 
manifestation du message précognitif. 

La precognition de masse 
Plus étonnant et plus rare : la precognition d'événe­

ments collectifs tels que le naufrage du Titanic ou la 
catastrophe d'Aberfan (l'effondrement d'un terril sur 
une école provoquant la mort de nombreux enfants). 

À propos du Titanic, une étude menée a posteriori 
par lan Stevenson, permit de recueillir les témoignages 
de 29 expériences paranormales concernant le nau­
frage, dont six furent établies comme précognitives. 
Pour Aberfan, J.C. Barker obtint 36 prémonitions dont 
25 étaient des rêves. L'analyse de ces cas révéla un 
fait : plus le drame est proche dans le temps plus le 
nombre de prémonitions augmente. 

Il est curieux de constater que la majorité des pré­
monitions de la catastrophe d'Aberfan avaient été le 
fait de parents n'ayant pas d'enfants dans cette école. 

Stanley Krippner du Maîmonides Hospital a créé le 
« Central Premonitions Registry » à New York, chargé 
de recueillir les témoignages spontanés. On y trouve 
un dossier catastrophes, un dossier Kennedy, un 
autre sur les troubles sociaux et économiques. Le 
CPR tente non seulement de dépister, à travers les 
rêves d'un certain nombre de sujets, les éléments 
annonçant des événements a venir mais aussi d'entraî­
ner ces derniers à rêver en permanence au futur. 

La perception d'événements à venir serait beaucoup 
plus fréquente qu'on ne le pense habituellement, bien 
que. dans la majorité des cas. cette « sensation » ne 
parvienne même pas à la conscience. Pourtant certains 
individus échappent à une catastrophe parce que, au 
dernier moment, sans en connaître les raisons, ils 
changent leurs habitudes ou encore d'avis quant à un 
projet. 

À ce propos, le mathématicien américain, William 
Cox, a réalisé une étude mettant en relief ces imper­
ceptibles pressentiments. Il étudia les mouvements 
des voyageurs d'une gare de chemin de fer, sur une 
durée d'exploitation de sept ans, et s'intéressa aux 
accidents qui se produisirent pendant cette période. Il 
compara ainsi le nombre de personnes ayant pris le 
train le jour de l'accident et la moyenne des voyageurs 
pendant les semaines qui précédèrent. Les chiffres 
parlent d'eux-mêmes : ils montrent qu'un certain nom­
bre de personnes évitent de prendre un train qui va 
être accidenté, et ce dans une proportion de cent 
contre un pour le hasard. Fait étonnant : ce sont dans 
les wagons très endommagés que la différence entre 
le nombre de passagers à ce moment-là et la fréquen­
tation habituelle est la plus importante. 

Une expérience exceptionnelle 
Pour mesurer la faculté précognitive des sujets 

doués, on utilise un test assez spectaculaire : celui de 
la chaise vide. Il s'agit de désigner une chaise au 
hasard dans une salle et de demander au sujet de ^ . . 
décrire avec le maximum de détails la personne qui y COflCl U S lOFI 
prendra place lors d'une réunion longtemps fixée a 
l'avance. Un dispositif est mis en oeuvre afin que le 
sujet ne puisse obtenir cette information par télépathie 
ou tout autre moyen : nul ne sait qui s'assiéra sur cette 
chaise. En un an, le Pr Tenhaeff de l'Université d'Utrecht, 
procéda à près de deux cents expériences avec le 
sensitif Gérard Croiset : 80% d'entre elles furent con­
cluantes. 

temps, comme pour tester sa valeur, le patient lui pose 
des questions sur sa situation présente. Si le sensitif 
décrit le ou les problèmes de son client, avec certains 
détails, celui-ci se trouve conditionné pour croire aux 
prédictions qui lui seront faites. 

Comment les choses se passent-elles plus préci­
sément ? Un client se présente chez un sensitif. Sa 
première attitude est celle de la peur car il craint 
d'apprendre des événements fâcheux. En même temps, 
il pense à son problème et aux questions qu'il va 
poser. Dès cet instant, et sans qu'un mot soit échangé, 
le sensitif a capté aussi bien l'énergie que l'information 
de son client. Le reste-n'est qu'une question d'inter­
prétation et de décodage des impressions reçues. 

En fait, le phénomène s'apparente plus à la psycho­
logie inconsciente et à la télépathie qu'à la véritable 
lecture de l'avenir. Par ESP, le sensitif reçoit un 
ensemble d'informations concernant le client et, en 
extrapolant, construit sa prédiction. 

La télépathie peut d'ailleurs fausser une prédiction. 
Raymond Réant, le sensitif français dont nous avons 
déjà parlé dans le cours sur la télépathie, pose très 
bien le problème : 

« Un jeune homme vient me demander de lui révéler 
l'avenir auquel il est promis dans la société pour 
laquelle il travaille. Or, son directeur, satisfait, a décidé 
de le faire passer cadre. Sans pour autant l'avertir de 
sa prochaine promotion, il aura néanmoins envoyé une 
« onde télépathique » inconsciemment captée par 
mon client, qui est le principal intéressé. Avant même 
que celui-ci me pose la question, je lui parlerai de ses 
nouvelles fonctions, je lui décrirai son patron, l'entre­
prise... et le jeune homme me quittera heureux, d'autant 
plus persuadé de la réalisation de ma precognition 
que je lui aurai fait une description exacte de sa 
situation actuelle. Or, supposons qu'un ami du direc­
teur vienne solliciter quelques jours plus tard un 
emploi pour son fils. Si on donne à ce dernier la place 
destinée à mon client, ma prédiction sera donc com­
promise. » 

Voici un de ces essais : 

Impressions de 
Croiset 

Le 1 •' février 1957. une femme 
petite, feminine, gaie, s'as­
siéra sur la chaise n° 9 de la 
salle de conférence de la Haye. 
Elle a un certain âge et adore 
les enfants 

Vers 1928-1930. elle se trou­
vait près de l'établissement 
thermal de Scheveningen lors­
qu'elle vit un homme et une 
femme se disputer. 

Elle a trois fils, dont l'un vit 
dans une colonie bntanmque 

Cette femme a été profondé­
ment marquée en assistant à 
l'opéra • Falstaff » de Verdi 
C'était la première fois qu'elle 
allait à l'opéra 

Son père a reçu une médaille 
en or pour services rendus. 

Elle se rendra avec sa petite 
tille chez le dentiste, le \ m 

février 

Réalité 

Ce fut une femme, après tirage 
au sort qui eut la place n° 9. 
Elle était petite, gaie, féminine. 
Elle avait 42 ans et s'intéres­
sait à l'éducation des enfants 
qu'elle aimait. 

Elle assista a une dispute de 
ses parents dans cette ville 

L'un deux avait séjourne à 
Singapour. 

Impression déformée : cette 
dame était cantatrice. Le prt-
mier opéra qu'elle chanta était 
Falstaff Elle tomba amou­
reuse du ténor. 

Déformation : on avait offert à 
son pére un étui à cigarettes 
en or. le tour de sa mise à la 
retraite. 

Elle s'y était rendue le matin 
même Le dédoublement 

ou l'extériorisation de la conscience I 

Si l'on peut affirmer que Gérard Croiset « vit » dans le 
futur la personne qui prendrait place 25 jours plus tard 
dans le fauteuil n° 9. il est plausible qu'il soit entré alors 
en contact télépathique avec elle et qu'il obtint ainsi la 
majeure partie des renseignements qu'il donna sur 
elle. 

Chez un sensitif : 
la precognition provoquée 

Quand on consulte un sensitif, c'est en général pour 
obtenir des révélations sur son avenir. Dans un premier 

Cours présenté par le 

m a n e - v i c t o n n 
en collaboration avec le journal 

Nombreux sont ceux qui expliquent la vision dans 
l'avenir par une conception du présent élargi. Imagi­
nons un défilé cf hommes qui venant de gauche (le 
passé) passent sur une scène (le présent) et sortent 
par la droite (le futur). Ceux qui sont dans la salle ne 
peuvent évidemment voir que le présent. D'autres, les 
sensitifs, placés dans les cintres ont une vision plus 
large et aperçoivent, plus à droite et plus à gauche, 
ceux que le public de la salle ne voit pas. Cette expli­
cation de la precognition pose le postulat de l'avenir 
déjà tracé, entièrement déterminé à l'avance et Ion en 
vient à se demander qu'elle est alors la place de la libre 
volonté de l'homme. Une autre hypothèse, celle du Dr 

H.C. Berendt, ne nie pas cette liberté : le « blue-print » 
serait une première impression du destin, la partie 
accessible par precognition d'un futur en formation. 
Cependant chaque impression du destin ne s'imprime 
pas forcément dans la réalité/devenir; elle peut se 
réaliser mais aussi, par le fait même qu'elle est 
reconnue, elle porte en elle la possibilité d'une modifi­
cation. 

Un événement vécu par perception extra-sensorielle, 
puis se déroulant dans les moindres détails ne signifie 
pas que la vie d'un individu est écrite à l'avance : les 
precognitions qui ont fait mentir le destin sont nom­
breuses. 

Hormis les phénomènes de suggestion ou d'auto­
suggestion qui déterminent une personne fragile à 
réaliser coûte que coûte la prédiction, il semble que le 
futur ne puisse être décrit comme un programme fixe 
d'événements à vivre de façon irrémédiable. 

La prochaine leçon : 

la presse 



Callaghan 

demande à 
Mme Thatcher 
d'appuyer 

le projet 

Trudeau 
L O N D R E S ( P C ) 
— Des siff lets et 

des c r i s ont re tent i à 
la C h a m b r e des 
Communes , hier , ! 
a lors que l ' anc ien 
p r e m i e r minis t re , 
J a m e s Cal laghan a 
demandé au gouver­
nement de Mme Mar­
gare t T h a t c h e r de 
s'engager résolument 1 

à appuyer le projet 
canadien de rapatrie­
ment de l'AANB. 

Un journaliste vété­
ran a qualifié ces cris 
d'«usuelle cacophonie 
(yea-boo)» qui n 'au­
rait pas de sens parti­
culier. Ainsi, certains 
députés prenant au 
sér ieux l ' a f fa i re ca ­
nadienne aura ien t 
condamné l ' a t t i tude 
pro-Ottawa de M. Cal­
laghan tandis que 
d 'aut res , ne la pre­
nant pas au s é r i e u x , 
auraient simplement 
é té impat ien ts d'en­
tendre le d i r igean t 
travailliste ia remet­
tre sur le tapis. 

«Donnerez-vous un 
engagement qu'il n'y 
aura pas d 'abandon 
des précédents et que 
la requête du par le­
ment fédéral du Ca­
nada sera pleinement 
s a t i s f a i t e par le gou­
ve rnemen t de Sa 
M a j e s t é g r â c e à une 
r ecommanda t ion 
favorable à la Cham­
bre?» a demandé M. 
Cal laghan au leader 
du gouvernement, M. 
Francis Pym. 

M. Pym lui a répon­
du: « J e ne c ro i s pas 
qu'il soit approprié de 
ma part de répondre 
à la quest ion mais j e 
vous rappe l l e ra i que 
le premier ministre a 
bien des fois répondu 
sur ce su je t p réc i s et 
j e n'ai sûrement rien 
à ajouter à cela.» 

Mme T h a t c h e r a 
r épé té souvent , que, 
l o r squ ' e l l e s e r a re­
çue, la requête cana­
dienne s e r a t r a i t é e 
•-.rapidement, en res ­
pec tan t les p récé ­
dents et la loi». 

Un député tory 
d ' a r r i è re -ban , M. 
Cranley Onslow, a dit 
e s p é r e r q u e les auto­
r i tés vont s ' a s s u r e r 
que la requête d'Otta­
wa donnera lieu à un 
s imple bill et c e l a , 
afin de réduire les, 
risques de malenten­
du entre le Canada et 
la Grande-Bretagne. 

Pratte 

Par a i l l eurs , une 
douzaine de députés 
et de pairs é ta ien t 
présents à une réu­
nion du groupe de 
p a r l e m e n t a i r e s de 
tous les partis qui ont 
entendu l 'avocat qué­
bécois Y v e s P r a t t e 
soul igner les argu­
ments du gouverne­
ment Lévesque contre 
le rapatriement voulu 
par M. Trudeau . Il y 
avait parmi eux l'an­
cien premier ministre 
Alec Douglas-Home. 

Ancien prés ident 
d'Air Canada et an­
cien j u g e à la Cour 
suprême, M. Pra t te a 
expliqué que la charte 
des droits est le prin­
cipal point de l i t ige 
dans la résolut ion 
d ' amendemen t ve­
nant d'Ottawa. 

Cette c h a r t e ne fe­
ra i t pas p a s s e r du 
pouvoir législatif des 
provinces au fédéral 
mais «des représen­
tants élus aux tribu­
naux», a-t-il précisé, 
et on ne peut t rouver 
de fondement ju r id i ­
que donnant au parle­
ment fédéral le pou­
voir d 'appl iquer ces 
changements sans le 
consentement des 
provinces. 

Un autre in te rve­
nant, le professeur 
Don Story , de l 'Uni­
vers i té de la Saska t ­
chewan, a annoncé 
aux pa r l emen ta i r e s 
anglais que le pre­
mier min is t re néo­
démocrate Allan Bla-
keney avait officielle­
ment dénoncé le pro­
j e t fédéral de rapa­
triement. 

LE «DÉCROCHAGE» D'ÉTUDIANTS 

Des crédits 
supplémentaires 
pour faire face 
au problème 
à l a C E C M 

La CECM votait, 
me rc red i soi r , 

des c réd i t s supplé­
m e n t a i r e s de $.'51,000 
lui permettant de fai­
re face au taux de 
plus en plus é l e v é 
d 'abandon dans ses 
é c o l e s . Un psycholo­
gue et un conseiller en 
or ien ta t ion seront 
prochainement enga­
gés au p r i m a i r e ( 2 e 
c y c l e ) pour év i t e r le 
« d é c r o c h a g e » d'étu­
diants qui a atteint au 
Québec l 'an de rn ie r 
près de 9 % de la clien­
tèle scolaire. 

C 'es t à la su i te d'u­
ne étude m e n é e par 
l ' un ive r s i t é McGil l 
concluant que 5% des 
étudiants de la CECM 
(secteur anglophone) 
quittaient l 'école, que 
c e t t e déc i s ion a é t é 
prise. 

Dans c e t t e étude 
réal isée auprès d'étu­
diants de trois écoles 
( J a m e s L y n g , Mary-
mount et John Kenne­
d y ) , les c h e r c h e u r s 
dressent ainsi le por­
trait du «décrocheur»: 
il e s t de s e x e m a s c u ­
l in , â g é e n t r e 16 e t 18; 
a n s , il a peu de r e l a ­
tions avec son profes­
s e u r e t le pe rsonne l 
de son é c o l e ; il a 
ép rouvé des conf l i t s 
a v e c au moins un 
m e m b r e du personnel 
de son é c o l e . P a r m i 

— f • 

les motifs évoqués 
par ces «décrocheurs» 
l 'ennui a plus d'im­
portance que les diffi­
cultés d'ordre acadé­
mique. I ls évoquent 
aussi les conflits per­
sonnels et le caractè­
re trop r igide du sys­
t ème sco l a i r e qui es t 
mal adapté au contex­
te social. 

En notant qu 'une î 
concertation multidis-' 
c ip l ina i re de person­
nes ressources a don­
né un ce r t a in s u c c è s 
(McGill a été incapa­
ble d'établir un grou­
pe contrôle pour fins ' 
de comparaison), les 
chercheurs ont identi­
fié c e r t a ine s ca t égo ­
r ies de symp tômes 
pouvant «conduire à-
l 'abandon p r é c o c e » : 
handicaps s c o l a i r e s 
s é r i eux , manque de 
mot ivat ion, problè­
m e s f ami l i aux . La 
recherche démontre, 
en fait, que les décro­
cheurs potentiels ont 
un niveau peu é levé 
«d'habiletés de base», 
ce qui défavor i se la | 
réuss i te au plan a c a ­
démique. Cet te don­
née , conf i rmée lors | 
des r encon t res dans 
les éco les p r é c i t é e s , 
indique que la pau­
vreté des rendements 
académiques esti 
avancée comme cau­
se, des départs préma­
turés. , 


